
��� ����� ��	� 
�� ������ ��	� �
���
�� �	 ���������� 
������ ��	� ��� ����� �� ������	 �����	�� ���� ��	� 
� ����� �� 
� ��
������
������
� �� ���	� ��	���
�
�	� �	� ����� �� ��
����� 
�
�����

��� ����� ��	� 
�� ������ ��	� �
���
�� �	 ���������� ���� �� �������� ���	 ���������� ��	� ���� 
�� ������ ������
��

����	�
 �������

��� ��

�	����� �������		��

���� �� !" �#�

$�����	 �� 
�	��� ���	%���� �����
����	

Sommaire

1 (Suite au verso.)

L 213
42e année

13 août 1999

I Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité

� Règlement (CE) no 1783/1999 du Parlement européen et du Conseil, du 12 juillet
1999, relatif au Fonds européen de développement régional . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1

� Règlement (CE) no 1784/1999 du Parlement européen et du Conseil, du 12 juillet
1999, relatif au Fonds social européen . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5

Règlement (CE) no 1785/1999 de la Commission, du 12 août 1999, établissant les
valeurs forfaitaires à l'importation pour la détermination du prix d'entrée de certains
fruits et légumes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 9

Règlement (CE) no 1786/1999 de la Commission, du 12 août 1999, déterminant la
mesure dans laquelle les demandes de certificats d'importation introduites en juillet
1999 pour certains produits dans le secteur du lait et des produits laitiers dans le cadre
des régimes prévus par les accords européens entre la Communauté et la Slovénie
peuvent être acceptées . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 11

� Règlement (CE) no 1787/1999 de la Commission, du 12 août 1999, modifiant le
règlement (CE) no 1337/1999 établissant le bilan prévisionnel d'approvisionne-
ment des Îles Canaries pour les produits du secteur du lait et des produits laitiers 13

Règlement (CE) no 1788/1999 de la Commission, du 12 août 1999, fixant les restitu-
tions applicables à l'exportation des céréales, des farines et des gruaux et semoules de
froment ou de seigle . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 15

Règlement (CE) no 1789/1999 de la Commission, du 12 août 1999, fixant la restitution
maximale à l'exportation de blé tendre dans le cadre de l'adjudication visée au règlement
(CE) no 1707/1999 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 17

Règlement (CE) no 1790/1999 de la Commission, du 12 août 1999, fixant la restitution
maximale à l'exportation d'orge dans le cadre de l'adjudication visée au règlement (CE)
no 1701/1999 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 18

Règlement (CE) no 1791/1999 de la Commission, du 12 août 1999, relatif aux offres
communiquées pour l'exportation de seigle dans le cadre de l'adjudication visée au
règlement (CE) no 1758/1999 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 19

  



FR

Sommaire (suite) Règlement (CE) no 1792/1999 de la Commission, du 12 août 1999, concernant la
délivrance de certificats d'exportation du système B dans le secteur des fruits et légumes 20

II Actes dont la publication n'est pas une condition de leur applicabilité

Commission

1999/563/CE:

� Décision de la Commission, du 28 juillet 1999, concernant l'octroi d'une aide à la
production d'olives de table en Espagne [notifiée sous le numéro C(1999) 2459] . . . . . . 21

1999/564/CE:

� Décision de la Commission, du 28 juillet 1999, concernant l'octroi d'une aide à la
production d'olives de table au Portugal [notifiée sous le numéro C(1999) 2462] . . . . . . 25

1999/565/CE:

� Décision de la Commission, du 28 juillet 1999, concernant l'octroi d'une aide à la
production d'olives de table en Grèce [notifiée sous le numéro C(1999) 2465] . . . . . . . . 29

  



FR Journal officiel des Communautés européennes13. 8. 1999 L 213/1

I

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CE) No 1783/1999 DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL
du 12 juillet 1999

relatif au Fonds européen de développement régional (*)

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET
LE CONSEIL DE L'UNION EUROPÉENNE,

vu le traité instituant la Communauté européenne, et notam-
ment son article 162,

vu la proposition de la Commission (1),

vu l'avis du Comité économique et social (2),

vu l'avis du Comité des régions (3),

statuant conformément à la procédure visée à l'article 251 du
traité (4),

(1) considérant que l'article 160 du traité prévoit que le
Fonds européen de développement régional (FEDER) est
destiné à contribuer à la correction des principaux
déséquilibres régionaux dans la Communauté; que, ainsi,
le FEDER contribue à réduire l'écart entre les niveaux de
développement des diverses régions et le retard des
régions ou îles les moins favorisées, y compris les zones
rurales;

(2) considérant que le règlement (CE) no 1260/1999 du
Conseil du 21 juin 1999 portant dispositions générales
sur les Fonds structurels (5) prévoit à son article 2, para-
graphe 2, que le FEDER a pour mission essentielle le
soutien des objectifs no 1 et no 2 visés à l'article 1er,
premier alinéa, points 1 et 2 (ci-après dénommés «objec-
tifs no 1 et no 2») dudit règlement; que les articles 20 et
21 du même règlement prévoient que le FEDER
contribue au financement de la coopération transfronta-
lière, transnationale, et interrégionale ainsi qu'à la réha-
bilitation économique et sociale des villes et des
banlieues en crise au titre des initiatives communau-
taires; que les articles 22 et 23 du règlement en question
prévoient qu'il soutient des actions innovatrices au

niveau communautaire et des mesures d'assistance tech-
nique;

(3) considérant que les dispositions communes aux Fonds
structurels sont définies dans le règlement (CE) no 1260/
1999; qu'il convient de préciser la nature des mesures
qui peuvent être financées par le FEDER au titre des
objectifs no 1 et no 2, des initiatives communautaires et
des actions innovatrices;

(4) considérant qu'il convient de préciser la contribution du
FEDER, dans le cadre de sa mission de développement
régional, à un développement harmonieux, équilibré et
durable des activités économiques, à un haut degré de
compétitivité, à un niveau d'emploi élevé, à l'égalité
entre les hommes et les femmes et à un niveau élevé de
protection et d'amélioration de l'environnement;

(5) considérant que l'intervention du FEDER doit s'inscrire
dans le cadre d'une stratégie globale et intégrée de déve-
loppement durable et assurer des effets de synergie avec
les interventions des autres Fonds structurels;

(6) considérant que, dans le cadre de sa mission, il convient
que le FEDER soutienne l'environnement productif et la
compétitivité des entreprises, notamment des petites et
moyennes entreprises; le développement économique
local et de l'emploi, y compris dans les domaines de la
culture et du tourisme en tant que contribuant à la
création d'emplois durables; la recherche et le développe-
ment technologique; le développement des réseaux
locaux, régionaux et transeuropéens, y compris en assu-
rant un accès approprié auxdits réseaux, dans les
secteurs des infrastructures de transport, des télécommu-
nications et de l'énergie; la protection et l'amélioration
de l'environnement en tenant compte des principes de
précaution et d'action préventive, de la correction — par
priorité à la source — des atteintes à l'environnement, et
du principe du pollueur-payeur, et en favorisant une
utilisation propre et efficace de l'énergie et un dévelop-
pement des énergies renouvelables et l'égalité entre les
hommes et les femmes face à l'emploi;

(*) Cette publication annule et remplace la publication parue au Journal
officiel L 161 du 26 juin 1999, page 43.

(1) JO C 176 du 9.6.1998, p. 35.
JO C 52 du 23.2.1999, p. 12.

(2) JO C 407 du 28.12.1998, p. 74.
(3) JO C 51 du 22.2.1999, p. 1.
(4) Avis du Parlement européen du 19 novembre 1998 (JO C 379 du

7.12.1998, p. 178), position commune du Conseil du 14 avril
1999 (JO C 134 du 14.5.1999, p. 1) et décision du Parlement
européen du 6 mai 1999 (non encore parue au Journal officiel).
Décision du Conseil du 21 juin 1999.

(5) JO L 161 du 26.6.1999, p. 1.
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(7) considérant que le FEDER doit jouer un rôle particulier
en faveur du développement économique local, dans un
contexte d'amélioration du cadre de vie et de développe-
ment du territoire, en particulier par la promotion des
pactes territoriaux pour l'emploi et des nouveaux gise-
ments d'emploi;

(8) considérant que le FEDER devrait soutenir dans le cadre
de sa mission, les investissements en faveur de la réhabi-
litation des zones désaffectées, dans une perspective de
développement économique local, rural ou urbain;

(9) considérant que les mesures d'intérêt communautaire
entreprises à l'initiative de la Commission ont un rôle
important à jouer dans le cadre de la réalisation des
objectifs généraux de l'action structurelle communau-
taire visée à l'article 1er du règlement (CE) no 1260/1999;
que, à ce titre, eu égard à sa valeur ajoutée communau-
taire, il est important que le FEDER continue à promou-
voir la coopération transfrontalière, transnationale et
interrégionale, y compris celle des régions situées aux
frontières extérieures de l'Union européenne au sens du
traité, des îles les moins favorisées, ainsi que celle des
régions ultrapériphériques en raison des caractéristiques
et contraintes particulières de ces dernières; que, dans le
cadre de cette coopération, un développement harmo-
nieux, équilibré et durable de l'ensemble de l'espace
communautaire, y compris en liaison avec l'aménage-
ment du territoire apporte une valeur ajoutée à l'action
en faveur de la cohésion économique et sociale; qu'il
convient que la contribution du FEDER à un tel dévelop-
pement soit poursuivie et renforcée; que, en outre, il est
souhaitable de soutenir la réhabilitation économique et
sociale des villes et des banlieues en crise en vue de
promouvoir un développement urbain durable;

(10) considérant qu'il convient de fixer les compétences pour
l'adoption des dispositions d'application et de prévoir
des dispositions transitoires;

(11) considérant qu'il y a lieu d'abroger le règlement (CEE)
no 4254/88 du Conseil du 19 décembre 1988, portant
dispositions d'application du règlement (CE) no 2052/88
en ce qui concerne le Fonds européen de développement
régional (1),

ONT ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Mission

En application de l'article 160 de traité et du règlement (CE)
no 1260/1999, le Fonds européen de développement régional
(FEDER) participe au financement d'interventions telles que
définies à l'article 9 dudit règlement dans le but de promouvoir
la cohésion économique et sociale par la correction des princi-
paux déséquilibres régionaux et par la participation au dévelop-
pement et à la reconversion des régions.

À ce titre, le FEDER contribue aussi à la promotion d'un
développement durable et la création d'emplois durables.

Article 2

Champ d'application

1. Dans le cadre de la mission définie à l'article 1er, le FEDER
participe au financement:

a) d'investissements productifs permettant la création ou le
maintien d'emplois durables;

b) d'investissements en infrastructures:

i) qui, dans les régions concernées par l'objectif no 1,
contribuent à l'accroissement du potentiel économique,
au développement, à l'ajustement structurel et à la créa-
tion ou au maintien d'emplois durables dans ces régions,
y inclus ceux contribuant à l'établissement et au dévelop-
pement des réseaux transeuropéens dans les domaines du
transport, des télécommunications et de l'energie, eu
égard à la nécessité de relier les régions souffrant d'un
handicap structurel découlant de leur statut de région
insulaire, enclavée ou périphérique aux régions centrales
de la Communauté;

ii) qui, dans les régions ou zones concernées par les objec-
tifs no 1 et no 2 ou par l'initiative communautaire visée à
l'article 20, paragraphe 1, points a) et b), du règlement
(CE) no 1260/1999, concernant la diversification de sites
économiques et d'espaces industriels en déclin, la rénova-
tion de zones urbaines dégradées ainsi que la revitalisa-
tion et le désenclavement des zones rurales et de celles
dépendant de la pêche; les investissements en infrastruc-
tures dont la modernisation ou l'aménagement condi-
tionne la création ou le développement d'activités écono-
miques créatrices d'emplois, y compris les liaisons en
infrastructures conditionnant le développement de ces
activités;

c) du développement du potentiel endogène par des mesures
d'animation et de soutien aux initiatives de développement
local et d'emploi et aux activités des petites et moyennes
entreprises, comportant notamment:

i) des aides aux services aux entreprises, notamment dans
les domaines de la gestion, des études et recherches de
marché et des services communs à plusieurs entreprises;

ii) le financement du transfert de technologie, comprenant
notamment la collecte, la diffusion de l'information,
l'organisation commune entre entreprises et établisse-
ments de recherche et le financement de la mise en
œuvre de l'innovation dans les entreprises;

iii) l'amélioration de l'accès des entreprises au financement
et au crédit, par la création et le développement d'instru-
ments appropriés de financement tels que visés à l'article
28 du règlement (CE) no 1260/1999;

iv) des aides directes aux investissements telles que définies
à l'article 28, paragraphe 3, du règlement (CE) no 1260/
1999, en cas d'absence d'un régime d'aide;

v) la réalisation d'infrastructures de dimensions appro-
priées au développement local et de l'emploi;

vi) des aides aux structures de service de proximité visant la
création de nouveaux emplois, à l'exclusion des mesures
financées par le Fonds social européen (FSE);

(1) JO L 374 du 31.12.1988, p. 15. Règlement modifié en dernier lieu
par le règlement (CEE) no 2083/93 (JO L 193 du 31.7.1993, p. 34).



FR Journal officiel des Communautés européennes13. 8. 1999 L 213/3

d) de mesures d'assistance technique visées à l'article 2, para-
graphe 4, deuxième alinéa, du règlement (CE) no 1260/
1999.

Dans les régions concernées par l'objectif no 1, le FEDER peut
participer au financement des investissements dans le domaine
de l'éducation et de la santé contribuant ainsi à leur ajustement
structurel.

2. En application du paragraphe 1, la participation finan-
cière de FEDER soutient par exemple les domaines suivants:

a) l'environnement productif, notamment pour développer la
compétitivité et l'investissement durable des entreprises, en
particulier des petites et moyennes entreprises, ainsi que
l'attractivité des régions, notamment par l'élévation de leur
niveau d'équipement en infrastructures;

b) la recherche et le développement technologique dans le but
de favoriser la mise en œuvre des nouvelles technologies et
l'innovation ou de renforcer les capacités de recherche et de
développement technologique contribuant au développe-
ment régional;

c) le développement de la société de l'information;

d) le développement du tourisme et des investissements cultu-
rels, y compris la protection du patrimoine culturel et
naturel, lorsqu'ils sont de nature à créer des emplois dura-
bles;

e) la protection et l'amélioration de l'environnement, notam-
ment en tenant compte des principes de précaution et d'ac-
tion préventive dans le soutien au développement écono-
mique, et l'utilisation propre et efficace de l'énergie et le
développement des énergies renouvelables;

f) l'égalité entre les hommes et les femmes face à l'emploi,
notamment par la création d'entreprises et par des infra-
structures ou des services permettant de concilier la vie
familiale et la vie professionnelle;

g) la coopération transnationale, transfrontalière et interrégio-
nale dans le domaine du développement régional et local
durable.

Article 3

Initiative communautaire

1. En application de l'article 20 du règlement (CE) no 1260/
1999, le FEDER contribue, conformément à l'article 21 dudit
règlement, à la mise en œuvre de l'initiative communautaire en
matière de coopération transfrontalière, transnationale et inter-
régionale visant à stimuler un développement harmonieux,

équilibré et durable de l'ensemble de l'espace communautaire
(INTERREG), ainsi qu'à la mise en œuvre de l'initiative commu-
nautaire visant à la réhabilitation économique et sociale des
villes et des banlieues en crise en vue de promouvoir un
développement urbain (URBAN).

2. Conformément à l'article 21, paragraphe 2, du règlement
(CE) no 1260/1999, le champ d'application visé au paragraphe
1 du présent article est étendu par la décision de participation
des Fonds à des mesures pouvant être financées au titre des
règlements (CE) no 1784/1999 (1), (CE) no 1257/1999 (2) et
(CE) no 1263/1999 (3) afin de mettre en œuvre toutes les
mesures prévues par le programme d'initiative communautaire
concerné.

Article 4

Actions innovatrices

1. Conformément à l'article 22, paragraphe 1, du règlement
(CE) no 1260/1999, le FEDER peut participer au financement:

a) d'études à l'initiative de la Commission visant à analyser et
identifier les problèmes et les solutions relevant du dévelop-
pement régional, notamment en ce qui concerne un déve-
loppement harmonieux, équilibré et durable de l'ensemble
de l'espace communautaire, y inclus le schéma de dévelop-
pement de l'espace communataire;

b) des projets pilotes qui détectent ou proposent des solutions
nouvelles en matière de développement régional et local afin
de transférer celles-ci, après leur démonstration, dans les
interventions;

c) des échanges d'expérience innovantes visant à mettre en
valeur et à transférer l'expérience acquise dans le domaine
du développement régional ou local.

2. Conformément à l'article 22, paragraphe 2, du règlement
(CE) no 1260/1999, le champ d'application visé au paragraphe
1 du présent article est étendu par la décision de participation
des Fonds à des mesures pouvant être financées au titre des
règlement (CE) no 1784/1999, (CE) no 1257/1999 et (CE)
no 1263/1999 afin de mettre en œuvre toutes les mesures
prévues par le projet pilote concerné.

Article 5

Modalités d'application

Toute modalité d'application du présent règlement est arrêtée
par la Commission selon la procédure prévue à l'article 48 du
règlement (CE) no 1260/1999.

Article 6

Abrogation

Le règlement (CEE) no 4254/88 est abrogé avec effet au 1er

janvier 2000.

Les références au règlement abrogé s'entendent comme faites
au présent règlement.

(1) Voir page 5 du présent Journal officiel.
(2) Règlement (CE) no 1257/1999 du Conseil du 17 mai 1999 concer-

nant le soutien au développement rural par le Fonds européen
d'orientation et de garantie agricole (FEOGA) et modifiant et abro-
geant certains règlements (JO L 160 du 26.6.1999, p. 80).

(3) Règlement (CE) no 1263/1999 du Conseil du 21 juin 1999 relatif
aux actions structurelles dans le secteur de la pêche (JO L 161 du
26.6.1999, p. 54).
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Article 7

Clause de réexamen

Sur proposition de la Commission, le Parlement européen et le Conseil réexaminent le présent règlement au
plus tard le 31 décembre 2006.

Ils statuent sur cette proposition suivant la procédure prévue à l'article 162 du traité.

Article 8

Dispositions transitoires

Les dispositions transitoires visées à l'article 52 du règlement (CE) no 1260/1999 s'appliquent mutatis
mutandis au présent règlement.

Article 9

Entrée en vigueur

Le présent règlement entre en vigueur le troisième jour suivant celui de sa publication au Journal officiel des
Communautés européennes.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 12 juillet 1999.

Par le Parlement européen

Le président

J. M. GIL-ROBLES

Par le Conseil

Le président

S. NIINISTÖ
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RÈGLEMENT (CE) No 1784/1999 DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL
du 12 juillet 1999

relatif au Fonds social européen (*)

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET
LE CONSEIL DE L'UNION EUROPÉENNE,

vu le traité instituant la Communauté européenne, et notam-
ment son article 148,

vu la proposition de la Commission (1),

vu l'avis du Comité économique et social (2),

vu l'avis du Comité des régions (3),

statuant conformément à la procédure visée à l'article 251 du
traité (4),

(1) considérant que le règlement (CE) no 1260/1999 du
Conseil du 21 juin 1999 portant dispositions générales
sur les Fonds structurels (5) remplace le règlement (CEE)
no 2052/88 (6) ainsi que le règlement (CEE) no 4253/
88 (7); qu'il y a lieu également de remplacer le règlement
(CEE) no 4255/88 du Conseil du 19 décembre 1988
portant dispositions d'application du règlement (CEE) no

2052/88 en ce qui concerne le Fonds social européen (8);

(2) considérant que le règlement (CE) no 1260/ définit les
dispositions générales régissant les Fonds à finalité struc-
turelle dans leur ensemble et qu'il importe de déterminer
quelles activités sont éligibles au financement par le
Fonds social européen (ci-après dénommé «Fonds» dans
le cadre des objectifs no 1, no 2, no 3, visés à l'article 1er,
premier alinéa, points 1, 2, 3, dudit règlement (ci-après
dénommés «objectifs no 1, no 2 et no 3»), dans le cadre
de l'initiative communautaire en matière de lutte contre
les discriminations et les inégalités, de quelque nature
qu'elles soient, en relation avec le marché du travail,
ainsi que dans le cadre d'actions innovatrices et de l'as-
sistance technique;

(3) considérant qu'il y a lieu de définir la mission du Fonds
par rapport aux missions prescrites dans le traité et dans
le contexte des priorités fixées par la Communauté dans
les domaines du développement des ressources
humaines et de l'emploi;

(4) considérant que les conclusions du Conseil européen
d'Amsterdam de juin 1997 et sa résolution sur la crois-
sance et l'emploi du 16 juin 1997 (9) ont amorcé la mise
en œuvre de la stratégie européenne pour l'emploi, des
lignes directrices annuelles pour l'emploi ainsi que du
processus d'élaboration des plans nationaux pour l'em-
ploi;

(5) considérant qu'il y a lieu de redéfinir le champ d'action
du Fonds, notamment à la suite de la restructuration et
de la simplification des objectifs des Fonds structurels,
pour appuyer la stratégie européenne pour l'emploi et
des plans nationaux pour l'emploi y sont liés;

(6) considérant qu'il y a lieu de définir un cadre commun
pour les interventions du Fonds dans les trois objectifs
des Fonds structurels afin de garantir de cette manière la
cohérence et la complémentarité des actions entreprises
au titre de ces obectifs en vue d'améliorer le fonctionne-
ment du marché du travail et d'assurer le développement
des ressources humaines;

(7) considérant que les États membres et la Commission
veillent à ce que la programmation et la mise en œuvre
des actions financées par le Fonds au titre de tous les
objectifs contribuent à promouvoir l'égalité des chances
entre les hommes et les femmes ainsi qu'à promouvoir
l'insertion et le maintien sur le marché du travail des
groupes et des personnes défavorisés;

(8) considérant que les États membres et la Commission
veillent également à ce que la dimension sociale et le
volet «emploi» de la société de l'information soient
dûment pris en compte dans la mise en œuvre des
actions financées par le Fonds;

(9) considérant qu'il convient de veiller à ce que les opéra-
tions liées à l'adaptation industrielle prennent en compte
les besoins généraux des travailleurs et travailleuses
résultant des mutations économiques et de l'évolution
des systèmes de production constatés ou prévisibles et à
ce qu'elles ne soient pas conçues pour bénéficier à
certaines entreprises ou à des branches d'industrie parti-
culières; qu'il convient qu'une attention particulière soit
portée aux petites et moyennes entreprises ainsi qu'à
l'amélioration de l'accès à la formation et de l'organisa-
tion du travail;

(*) Cette publication annule et remplace la publication parue au Journal
officiel L 161 du 26 juin 1999, p. 48.

(1) JO C 176 du 9.6.1998, p.39, et
JO C 74 du 18.3.1999, p. 7.

(2) JO C 407 du 28.12.1998, p. 74.
(3) JO C 51 du 22.2.1999, p. 48.
(4) Avis du Parlement européen du 19 novembre 1998 (JO C 379 du

7.12.1998, p. 186), position commune du Conseil du 14 avril
1999 (JO C 134 du 14.5.1999, p. 9) et décision du Parlement
européen du 6 mai 1999 (non encore parue au Journal officiel).
Décision du Conseil du 21 juin 1999.

(5) JO L 161 du 26.6.1999, p. 1.
(6) JO L 185 du 15.7.1988, p. 9. Règlement modifié en dernier lieu

par le règlement (CE) no 3193/94 (JO L 337 du 24.12.1994, p. 11)
(7) JO L 374 du 31.12.1988, p. 1. Règlement modifié en dernier lieu

par le règlement (CE) no 3193/94.
(8) JO L 374 du 31.12.1988, p. 21. Règlement modifié en dernier lieu

par le règlement (CEE) no 2084/93 (JO L 193 du 31.7.1993, p. 39). (9) JO C 236 du 2.8.1997, p. 3.
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(10) considérant qu'il y a lieu de veiller à ce que le Fonds
continue à renforcer l'emploi et les qualifications profes-
sionnelles en soutenant les actions d'anticipation — dans
la mesure du possible —, de conseil, de mise en réseau
et de formation dans toute la Communauté et que, par
conséquent, les activités éligibles doivent être horizon-
tales et couvrir l'ensemble de l'économie sans se limiter a
priori à des industries ou secteurs spécifiques;

(11) considérant qu'il convient de redéfinir les actions éligi-
bles pour rendre plus efficace la mise en œuvre des
finalités politiques dans le cadre de l'ensemble des objec-
tifs pour lesquels le Fonds intervient; qu'il convient de
définir les dépenses éligibles au concours du Fonds dans
le cadre du partenariat;

(12) considérant qu'il y a lieu de compléter et de préciser le
contenu des plans et des formes d'assistance, notamment
à la suite de la redéfinition de l'objectif no 3;

(13) considérant que l'application des interventions du Fonds
à tous les niveaux devrait s'appuyer sur les priorités
sociales et en matière d'emploi de la Communauté, ainsi
que sur les priorités inscrites dans les plans d'action
nationaux;

(14) considérant que les dispositions peuvent être prévues par
lesquelles les groupes locaux, y compris les organisations
non gouvernementales, peuvent accéder de manière
simple et rapide au concours du Fonds pour des actions
de lutte contre l'exclusion sociale et augmenter ainsi leur
capacité d'action dans ce domaine;

(15) considérant que les mesures d'importance majeure pour
la Communauté entreprises à l'initiative de la Commis-
sion ont un rôle important à jouer dans le cadre de la
réalisation des objectifs généraux de l'action structurelle
communautaire visée à l'article 1er du règlement
(CE) no 1260/1999; que ces initiatives devraient avant
tout promouvoir la coopération transnationale et l'inno-
vation politique;

(16) considérant que le Fonds contribue, en outre, au soutien
de l'assistance technique et des actions innovatrices ainsi
que des mesures de préparation, de suivi, d'évaluation et
de contrôle, conformément aux articles 22 et 23 du
règlement (CE) no 1260/1999;

(17) considérant qu'il convient de fixer les compétences pour
l'adoption des dispositions d'application et de prévoir
des dispositions transitoires;

(18) considérant qu'il y a lieu d'abroger le règlement (CEE)
no 4255/88,

ONT ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Mission

Dans le cadre de la mission confiée au Fonds social européen
(«Fonds») par l'article 146 du traité ainsi que dans le cadre des
missions confiées aux Fonds stucturels en vertu de l'article 159
du traité et conformément aux dispositions du règlement (CE)
no 1260/1999, le Fonds soutient les mesures de prévention du
chômage et de lutte contre celui-ci ainsi que les mesures de

développement des ressources humaines et d'intégration sociale
au marché du travail afin de promouvoir un niveau élevé
d'emploi, l'égalité entre les hommes et les femmes, un dévelop-
pement durable et la cohésion économique et sociale. En parti-
culier, le Fonds contribue aux actions entreprises en application
de la stratégie européenne pour l'emploi et des lignes directives
annuelles pour l'emploi.

Article 2

Champ d'application

1. Le Fonds soutient et complète les activités des États
membres visant à développer le marché du travail ainsi que les
ressources humaines dans les domaines politiques ci-après, en
particulier dans le cadre des plans d'actions nationaux plurian-
nuels pour l'emploi:

a) développement et promotion de politiques actives du
marché du travail pour lutter contre le chômage et pour le
prévenir, pour éviter aux femmes et aux hommes le
chômage de longue durée, pour faciliter la réinsertion sur le
marché du travail des chômeurs de longue durée et pour
soutenir l'insertion professionnelle des jeunes et des
personnes qui réintègrent le marché du travail après une
période d'absence;

b) promotion de l'égalité des chances pour tous dans l'accès au
marché du travail, avec une attention particulière pour les
personnes menacées d'exclusion sociale;

c) promotion et amélioration:
— de la formation professionnelle,
— de l'éducation

et
— du conseil

dans le cadre d'une politique de formation tout au long de
la vie visant:
— à faciliter et améliorer l'accès et l'intégration au marché

du travail,
— à améliorer et préserver l'aptitude à l'emploi

et
— à promouvoir la mobilité professionnelle;

d) promotion d'une main-d'œuvre compétente, formée et
souple, de l'innovation et de l'adaptabilité au niveau de
l'organisation du travail, du développement de l'esprit d'en-
treprise, de conditions facilitant la création d'emplois ainsi
que de la qualification et du renforcement du potentiel de
main-d'œuvre dans les domaines de la recherche, de la
science et de la technologie;

e) mesures spécifiques pour améliorer l'accès et la participation
des femmes au marché du travail, y compris leurs perspec-
tives de carrière, leur accès à de nouvelles possibilités d'em-
ploi et à la création d'entreprises, et pour réduire la ségréga-
tion verticale et horizontale fondée sur le sexe sur le marché
du travail.

2. Dans le cadre des domaines politiques visés au para-
graphe 1, le Fonds prend en considération:

a) la promotion d'initiatives locales en matière d'emploi,
notamment les initiatives visant à promouvoir l'emploi local
et les pactes territoriaux pour l'emploi;
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b) la dimension sociale et le volet «emploi» de la société de
l'information, notamment par la mise en œuvre de politi-
ques et de programmes destinés à exploiter le potentiel en
matière d'emplois de la société de l'information, en garantis-
sant l'égalité d'accès aux possibilités et avantages qu'elle
offre;

c) l'égalité entre les femmes et les hommes au sens de l'intégra-
tion des politiques d'égalité des chances.

Article 3

Activités éligibles

1. Le soutien financier du Fonds est accordé essentiellement
sous la forme d'assistance en faveur de personnes pour les
activités suivantes de développement des ressources humaines
qui peuvent entrer dans le cadre d'une approche intégrée d'in-
sertion professionnelle:

a) éducation et formation professionnelle — y compris la
formation professionnelle équivalant à la scolarité obliga-
toire —, apprentissage, préformation, notamment l'acquisi-
tion et la mise à niveau des connaissances de base, réhabili-
tation professionnelle, mesures visant à favoriser l'aptitude à
l'emploi sur le marché du travail, orientation, conseil et
formation continue;

b) aides à l'emploi et aides à l'activité professionnelle non
salariée;

c) dans le domaine de la recherche, de la science et du déve-
loppement technologique, formation universitaire de troi-
sième cycle de formation de cadres et de techniciens dans
des instituts de recherche et des entreprises;

d) développement de nouveaux gisements d'emplois, y
compris dans le secteur de l'économie sociale (troisième
secteur).

2. Les actions ci-après peuvent être soutenues pour
améliorer l'efficacité des activités visées au paragraphe 1:

a) assistance aux structures et systèmes:
i) développement et amélioration de la formation profes-

sionnelle, de l'éducation et de l'acquisition de qualifica-
tions, y compris la formation des enseignants, des
formateurs et du personnel, et amélioration de l'accès
des travailleurs à la formation et à l'acquisition de quali-
fications;

ii) modernisation et amélioration de l'efficacité des services
de l'emploi;

iii) développement de relations entre le monde du travail et
des organismes d'éducation, de formation et de
recherche;

iv) développement — dans la mesure du possible — des
systèmes de prévision des tendances de l'emploi et des
besoins en qualifications en rapport, notamment, avec
les nouvelles modalités de travail et les nouvelles formes
d'organisation du travail, en tenant compte de la néces-
sité de concilier la vie familiale et la vie professionnelle
et de permettre aux travailleurs âgés d'avoir une activité
épanouissante jusqu'à la retraite, le financement des
régimes de préretraite étant néanmoins exclu;

b) mesures d'accompagnement:
i) assistance dans le cadre de la prestation de services aux

bénéficiaires, y compris la fourniture de services et
d'équipements de prise en charge de personnes dépen-
dantes;

ii) promotion de mesures d'accompagnement sociopédago-
giques pour faciliter une approche intégrée de l'insertion
professionnelle;

iii) sensibilisation, information et publicité.

3. Le Fonds peut financer des activités conformément à
l'article 2, paragraphe 4, deuxième alinéa, du règlement (CE)
no 1260/1999.

Article 4

Concentration de l'intervention

1. Compte tenu des priorités nationales définies en particu-
lier dans les plans d'action nationaux pour l'emploi ainsi que
des évaluations ex ante, il est établi une stratégie couvrant tous
les domaines politiques pertinents et prêtant une attention
particulière aux domaines visés à l'article 2, paragraphe 1,
points d) et e). Afin de porter à son maximum l'efficacité du
concours du Fonds, ses interventions dans le cadre de cette
stratégie et en tenant compte des domaines prioritaires visés à
l'article 2, paragraphe 1, se concentrent sur un nombre limité
de domaines ou de thèmes et sur les besoins les plus impor-
tants et les actions les plus performantes.

En ce qui concerne les crédits alloués pour chaque intervention
du Fonds, les domaines politiques auxquels priorité doit être
donnée sont choisis selon la formule du partenariat. Il est tenu
compte, suivant les priorités nationales, des actions visées à
l'article 2, paragraphe 1.

2. La programmation des interventions du Fonds prévoit
qu'un montant raisonnable des crédits du Fonds alloués à
l'intervention au titre des objectifs no 1 et no 3 est mis à
disposition, conformément à l'article 27 du règlement (CE)
no 1260/1999, pour être distribué sous la forme de petites
subventions, assorties de modalités spéciales d'accès pour les
organisations non gouvernementales, et les partenariats locaux.
Les États membres peuvent mettre en œuvre le présent para-
graphe conformément aux modalités de financement prévues à
l'article 29, paragraphe 6, du règlement (CE) no 1260/1999.

Article 5

Initiative communautaire

1. En application de l'article 20 du règlement (CE) no 1260/
1999, le Fonds contribue, conformément à l'article 21, para-
graphe 2, dudit règlement, à la mise en œuvre de l'initiative
communautaire en matière de lutte contre les discriminations
et les inégalités de quelque nature qu'elles soient, en relation
avec le marché du travail (EQUAL).

2. Conformément à l'article 21, paragraphe 2, du règlement
(CE) no 1260/1999, les décisions concernant la contribution du
Fonds à l'initiative communautaire peuvent étendre le champ
d'application des activités éligibles visées à l'article 3 du présent
règlement afin de couvrir des actions qui peuvent être financées
par les règlements (CE) no 1783/1999 (1),
no 1257/1999 (2), et no 1263/1999 (3) de manière à permettre
la réalisation de toutes les mesures prévues dans l'initiative.

(1) Voir page 1 du présent Journal officiel.
(2) Règlement (CE) 1257/1999 du Conseil du 17 mai 1999 concernant

le soutien au développement rural par le Fonds européen
d'orientation et de garantie agricole (FEOGA) et modifiant et abro-
geant certains règlements (JO L 160 du 26.6.1999, p. 80).

(3) Règlement (CE) no 1263/1999 du Conseil du 21 juin 1999 relatif à
l'Instrument financier d'orientation de la pêche (JO L 161 du
26.6.1999, p. 54).
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Article 6

Actions innovatrices et assistance technique

1. Conformément à l'article 22, paragraphe 2, du règlement
(CE) no 1260/1999, la Commission peut financer des actions
de préparation, de suivi et d'évaluation dans les États membres
ou au niveau communautaire nécessaires à la réalisation des
actions visées dans le présent règlement. Celles-ci peuvent
comprendre:

a) des actions de caractère innovateur et des projets pilotes
concernant les marchés du travail, l'emploi et la formation
professionnelle;

b) des études, une assistance technique et l'échange d'expé-
riences ayant un effet multiplicateur;

c) une assistance technique liée à la préparation, à la réalisa-
tion, au suivi et à l'évaluation ainsi qu'au contrôle des
opérations financées par le Fonds;

d) des actions ciblées, dans le cadre du dialogue social, sur le
personnel d'entreprises dans deux États membres ou davan-
tage et axées sur le transfert de connaissances spéciales en
rapport avec le domaine d'intervention du Fonds;

e) l'information des divers partenaires concernés, des bénéfi-
ciaires finals de la participation du Fonds et du grand public.

2. Conformément à l'article 22, paragraphe 2, du règlement
(CE) no 1260/1999, le champ d'application des actions visées
au paragraphe 1, point a), du présent article est étendu, par la
décision relative à la participation des Fonds, à des mesures
pouvant être financées au titre des règlements (CE) no 1783/
1999, (CE) no 1257/1999 et (CE) no 1263/1999 de manière à
couvrir toutes les mesures nécessaires à la mise en œuvre des
actions innovatrices concernées.

Article 7

Demandes de concours du Fonds

Les demandes de concours du Fonds sont accompagnées d'un
formulaire informatique, établi dans le cadre du partenariat
indiquant les opérations pour chaque forme d'assistance, de

façon à pouvoir suivre un dossier depuis l'engagement budgé-
taire jusqu'au paiement final.

Article 8

Modalités d'application

Toute modalité d'application du présent règlement est arrêtée
par la Commission selon la procédure prévue à l'article 49 du
règlement (CE) no 1260/1999.

Article 9

Dispositions transitoires

Les dispositions transitoires visées à l'article 52 du règlement
(CE) no 1260/1999 s'appliquent mutatis mutandis au présent
règlement.

Article 10

Clause de réexamen

Sur proposition de la Commission, le Parlement européen et le
Conseil réexaminent le présent règlement au plus tard le 31
décembre 2006.

Ils statuent sur cette proposition suivant la procédure prévue à
l'article 148 du traité.

Article 11

Abrogation

Le règlement (CEE) no 4255/88 est abrogé avec effet au 1er

janvier 2000.

Les références au règlement abrogé s'entendent comme faites
au présent règlement.

Article 12

Entrée en vigueur

Le présent règlement entre en vigueur le troisième jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel des Communautés euro-
péennes.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 12 juillet 1999.

Par le Parlement européen

Le président

J. M. GIL-ROBLES

Par le Conseil

Le président

S. NIINISTÖ
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RÈGLEMENT (CE) No 1785/1999 DE LA COMMISSION
du 12 août 1999

établissant les valeurs forfaitaires à l'importation pour la détermination du prix d'entrée de certains
fruits et légumes

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 3223/94 de la Commission, du 21
décembre 1994, portant modalités d'application du régime à
l'importation des fruits et légumes (1), modifié en dernier lieu
par le règlement (CE) no 1498/98 (2), et notamment son article
4 paragraphe 1,

(1) considérant que le règlement (CE) no 3223/94 prévoit,
en application des résultats des négociations commer-
ciales multilatérales du cycle d'Uruguay, les critères pour
la fixation par la Commission des valeurs forfaitaires à
l'importation des pays tiers, pour les produits et les
périodes qu'il précise dans son annexe;

(2) considérant que, en application des critères susvisés, les
valeurs forfaitaires à l'importation doivent être fixées aux
niveaux repris à l'annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Les valeurs forfaitaires à l'importation visées à l'article 4 du
règlement (CE) no 3223/94 sont fixées comme indiqué dans le
tableau figurant en annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 13 août 1999.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 12 août 1999.

Par la Commission

Monika WULF-MATHIES

Membre de la Commission

(1) JO L 337 du 24.12.1994, p. 66.
(2) JO L 198 du 15.7.1998, p. 4.
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 12 août 1999, établissant les valeurs forfaitaires à l'importation pour la
détermination du prix d'entrée de certains fruits et légumes

(EUR/100 kg)

Code NC Code des pays tiers (1) Valeur forfaitaire
à l'importation

0709 90 70 052 43,1
999 43,1

0805 30 10 388 68,3
524 84,3
528 72,9
999 75,2

0806 10 10 052 101,4
400 247,1
600 71,6
999 140,0

0808 10 20, 0808 10 50, 0808 10 90 388 62,7
400 52,2
508 82,8
512 52,5
524 44,0
528 32,9
800 86,8
804 81,9
999 62,0

0808 20 50 052 97,7
388 62,4
512 53,9
528 31,1
999 61,3

0809 30 10, 0809 30 90 052 94,9
068 55,1
999 75,0

0809 40 05 064 51,6
068 53,4
093 66,1
999 57,0

(1) Nomenclature des pays fixée par le règlement (CE) no 2645/98 de la Commission (JO L 335 du 10.12.1998, p. 22). Le code «999»
représente «autres origines».
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RÈGLEMENT (CE) No 1786/1999 DE LA COMMISSION
du 12 août 1999

déterminant la mesure dans laquelle les demandes de certificats d'importation introduites en juillet
1999 pour certains produits dans le secteur du lait et des produits laitiers dans le cadre des régimes
prévus par les accords européens entre la Communauté et la Slovénie peuvent être acceptées

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 2508/97 de la Commission du 15
décembre 1997 établissant les modalités d'application, dans le
secteur du lait et des produits laitiers, des régimes prévus dans
les accords européens entre la Communauté et la République
de Hongrie, la République de Pologne, la République tchèque,
la République slovaque, la Bulgarie, la Roumanie et la Slovénie
et du régime prévu dans les accords sur la libéralisation des
échanges entre la Communauté et les pays baltes (1), modifié en
dernier lieu par le règlement (CE) no 1643/1999 (2), et notam-
ment son article 4 paragraphe 4,

considérant que les demandes de certificats d'importation intro-
duites pour les produits cités dans le règlement (CE) no 2508/
97 portent pour certains produits sur des quantités supérieures
à celles disponibles; qu'il convient par conséquent de fixer des

coefficients d'attribution pour certaines quantités demandées
pour la période allant du 1er juillet au 31 décembre 1999,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Les demandes de certificats d'importation introduites pour la
période allant du 1er juillet au 31 décembre 1999 en vertu du
règlement (CE) no 2508/97, sont acceptées pour la Slovénie et
par produits relevant des codes NC repris en annexe pour les
quantités demandées, affectées du coefficient d'attribution
indiqué.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 13 août 1999.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 12 août 1999.

Par la Commission

Monika WULF-MATHIES

Membre de la Commission

(1) JO L 345 du 16.12.1997, p. 31.
(2) JO L 195 du 28.7.1999, p. 5.
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ANNEXE

Produits originaires de la république de Slovénie

Codes NC
et produits

0402 10
0402 21

0403 10
yoghourts

0406 90
autres fromages

coefficient d'attribution 0,0079 — 0,0165
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RÈGLEMENT (CE) No 1787/1999 DE LA COMMISSION
du 12 août 1999

modifiant le règlement (CE) no 1337/1999 établissant le bilan prévisionnel d'approvisionnement des
Îles Canaries pour les produits du secteur du lait et des produits laitiers

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) no 1601/92 du Conseil du 15 juin 1992
relatif à des mesures spécifiques concernant certains produits
agricoles en faveur des Îles Canaries (1), modifié en dernier lieu
par le règlement (CE) no 1257/1999 (2),

(1) considérant que le règlement (CE) no 2790/94 de la
Commission (3), modifié en dernier lieu par le règlement
(CE) no 1620/1999 (4), a fixé notamment les modalités
d'application du régime d'approvisionnement spécifique
pour les Îles Canaries en certains produits agricoles;

(2) considérant que le règlement (CE) no 1337/1999 de la
Commission (5) a établi le bilan en produits laitiers pour
les Îles Canaries; que ce bilan peut être révisé dans le cas
où il s'avérerait nécessaire, en prévoyant des ajustements
en cours d'exercice des quantités des produits dans le
cadre de la quantité globale fixée en fonction des besoins
de cette région; que, afin de satisfaire les besoins en
produits laitiers aux Îles Canaries, et notamment en lait
concentré, autre qu'en poudre, destiné à la consomma-
tion directe, il s'avère nécessaire d'ajuster les quantités
prévues pour ces produits dans les bilans prévisionnels;

qu'il y a lieu, dès lors, de modifier l'annexe du règlement
(CE) no 1337/1999;

(3) considérant que, pour des raisons d'homogénéité dans la
gestion, il y a lieu de faire coïncider le début de la
période d'application du présent règlement avec le début
de la campagne de commercialisation;

(4) considérant que les mesures prévues au présent règle-
ment sont conformes à l'avis du comité de gestion du
lait et des produits laitiers,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

L'annexe du règlement (CE) no 1337/1999 est remplacée par
l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le jour de sa publication
au Journal officiel des Communautés européennes.

Il est applicable à partir du 1er juillet 1999.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 12 août 1999.

Par la Commission

Monika WULF-MATHIES

Membre de la Commission

(1) JO L 173 du 27.6.1992, p. 13.
(2) JO L 160 du 26.6.1999, p. 80.
(3) JO L 296 du 17.11.1994, p. 23.
(4) JO L 192 du 24.7.1999, p. 19.
(5) JO L 159 du 25.6.1999, p. 18.
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(en tonnes)

Code NC Désignation des marchandises Quantité

ANNEXE

«ANNEXE

Bilan prévisionnel d'approvisionnement des Îles Canaries pour la période du 1er juillet 1999 au 30 juin 2000

0401 Lait et crème de lait, non concentrés ni additionnés de sucre ou d'autres
édulcorants

101 250 (1)

0402 Lait et crème de lait, concentrés ou additionnés de sucre ou d'autres édulco-
rants

28 800 (2)

0405 Beurre et autres matières grasses provenant du lait; pâtes à tartiner laitières 4 000

0406 Fromages:

0406 30

0406 90 23

0406 90 25

0406 90 27

0406 90 76
14 000

0406 90 78

0406 90 79

0406 90 81

0406 90 86

0406 90 87 1 800

0406 90 88

1901 90 99 Préparations lactées sans matières grasses 5 000 (3)

2106 90 92 Préparations lactées pour enfants ne contenant pas de matières grasses prove-
nant du lait, etc.

200

(1) Dont 1 250 tonnes pour le secteur de la transformation et/ou du conditionnement.
(2) Dont pour le secteur de la transformation et/ou du conditionnement:

— 13 500 tonnes relevant des codes NC 0402 10 et/ou 0402 21,
— 5 800 tonnes relevant des codes NC 0402 91 et/ou 0402 99.

(3) Le bilan entier est pour le secteur de la transformation et/ou du conditionnement.»
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RÈGLEMENT (CE) No 1788/1999 DE LA COMMISSION
du 12 août 1999

fixant les restitutions applicables à l'exportation des céréales, des farines et des gruaux et semoules
de froment ou de seigle

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) no 1766/92 du Conseil, du 30 juin 1992,
portant organisation commune des marchés dans le secteur des
céréales (1), modifié en dernier lieu par le règlement (CE) no
1253/1999 (2), et notamment son article 13 paragraphe 2,

(1) considérant que, aux termes de l'article 13 du règlement
(CEE) no 1766/92, la différence entre les cours ou les
prix des produits visés à l'article 1er dudit règlement et
les prix de ces produits dans la Communauté peut être
couverte par une restitution à l'exportation;

(2) considérant que les restitutions doivent être fixées en
prenant en considération les éléments visés à l'article 1er
du règlement (CE) no 1501/95 de la Commission, du 29
juin 1995, établissant certaines modalités d'application
du règlement (CEE) no 1766/92 du Conseil en ce qui
concerne l'octroi des restitutions à l'exportation ainsi
que les mesures à prendre, en cas de perturbation, dans
le secteur des céréales (3), modifié en dernier lieu par le
règlement (CE) no 2513/98 (4);

(3) considérant que, en ce qui concerne les farines, les
gruaux et les semoules de froment ou de seigle, la resti-
tution applicable à ces produits doit être calculée en
tenant compte de la quantité de céréales nécessaire à la
fabrication des produits considérés; que ces quantités ont
été fixées dans le règlement (CE) no 1501/95;

(4) considérant que la situation du marché mondial ou les
exigences spécifiques de certains marchés peuvent rendre
nécessaire la différenciation de la restitution pour
certains produits, suivant leur destination;

(5) considérant que la restitution doit être fixée une fois par
mois; qu'elle peut être modifiée dans l'intervalle;

(6) considérant que l'application de ces modalités à la situa-
tion actuelle des marchés dans le secteur des céréales, et
notamment aux cours ou prix de ces produits dans la
Communauté et sur le marché mondial, conduit à fixer
la restitution aux montants repris en annexe;

(7) considérant que les mesures prévues au présent règle-
ment sont conformes à l'avis du comité de gestion des
céréales,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Les restitutions à l'exportation, en l'état, des produits visés à
l'article 1er, points a), b) et c), du règlement (CEE) no 1766/92, à
l'exception du malt, sont fixées aux montants repris en annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 13 août 1999.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 12 août 1999.

Par la Commission

Monika WULF-MATHIES

Membre de la Commission

(1) JO L 181 du 1.7.1992, p. 21.
(2) JO L 160 du 26.6.1999, p. 18.
(3) JO L 147 du 30.6.1995, p. 7.
(4) JO L 313 du 21.11.1998, p. 16.
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(en EUR/t)

Code produit Destination (1) Montant
des restitutions

(en EUR/t)

Code produit Destination (1) Montant
des restitutions

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 12 août 1999, fixant les restitutions applicables à l'exportation des céréales,
des farines et des gruaux et semoules de froment ou de seigle

1001 10 00 9200 — —
1001 10 00 9400 01 0
1001 90 91 9000 — —
1001 90 99 9000 03 23,25

02 0
1002 00 00 9000 01 —
1003 00 10 9000 — —
1003 00 90 9000 03 30,00

02 0
1004 00 00 9200 — —
1004 00 00 9400 — —
1005 10 90 9000 — —
1005 90 00 9000 01 —
1007 00 90 9000 — —
1008 20 00 9000 — —

1101 00 11 9000 — —
1101 00 15 9100 01 45,50
1101 00 15 9130 01 42,50
1101 00 15 9150 01 39,25
1101 00 15 9170 01 36,25
1101 00 15 9180 01 34,00
1101 00 15 9190 — —
1101 00 90 9000 — —
1102 10 00 9500 01 67,00
1102 10 00 9700 — —
1102 10 00 9900 — —
1103 11 10 9200 01 0 (2)
1103 11 10 9400 01 0 (2)
1103 11 10 9900 — —
1103 11 90 9200 01 0 (2)
1103 11 90 9800 — —

(1) Les destinations sont identifiées comme suit:
01 tous les pays tiers,
02 autres pays tiers,
03 Suisse, Liechtenstein.

(2) Lorsque ce produit contient des semoules agglomérées, aucune restitution n'est octroyée.

NB: Les zones sont celles délimitées par le règlement (CEE) no 2145/92 de la Commission (JO L 214 du 30.7.1992, p. 20) modifié.
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RÈGLEMENT (CE) No 1789/1999 DE LA COMMISSION
du 12 août 1999

fixant la restitution maximale à l'exportation de blé tendre dans le cadre de l'adjudication visée au
règlement (CE) no 1707/1999

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) no 1766/92 du Conseil, du 30 juin 1992,
portant organisation commune des marchés dans le secteur des
céréales (1), modifié en dernier lieu par le règlement (CE) no
1253/1999 (2),

vu le règlement (CE) no 1501/95 de la Commission, du 29 juin
1995, établissant certaines modalités d'application du règle-
ment (CEE) no 1766/92 du Conseil en ce qui concerne l'octroi
des restitutions à l'exportation ainsi que les mesures à prendre,
en cas de perturbation, dans le secteur des céréales (3), modifié
en dernier lieu par le règlement (CE) no 2513/98 (4), et notam-
ment son article 4,

(1) considérant qu'une adjudication de la restitution et/ou de
la taxe à l'exportation de blé tendre vers tous les pays
tiers a été ouverte par le règlement (CE) no 1707/1999
de la Commission (5);

(2) considérant que l'article 7 du règlement (CE) no 1501/95
prévoit que, sur la base des offres communiquées, la
Commission peut, selon la procédure prévue à l'article
23 du règlement (CEE) no 1766/92, décider de fixer une
restitution maximale à l'exportation, en tenant compte
des critères visés à l'article 1er du règlement (CE) no
1501/95; que, dans ce cas, l'adjudication est attribuée à

celui ou ceux des soumissionnaires dont l'offre se situe à
un niveau égal ou inférieur à la restitution maximale,
ainsi qu'à celui ou ceux des soumissionnaires dont l'offre
porte sur une taxe à l'exportation;

(3) considérant que l'application des critères visés ci-dessus à
la situation actuelle des marchés de la céréale en cause
conduit à fixer la restitution maximale à l'exportation au
montant repris à l'article 1er;

(4) considérant que les mesures prévues au présent règle-
ment sont conformes à l'avis du comité de gestion des
céréales,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Pour les offres communiquées du 6 au 12 août 1999, dans le
cadre de l'adjudication visée au règlement (CE) no 1707/1999,
la restitution maximale à l'exportation de blé tendre est fixée à
33,25 EUR/t.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 13 août 1999.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 12 août 1999.

Par la Commission

Monika WULF-MATHIES

Membre de la Commission

(1) JO L 181 du 1.7.1992, p. 21.
(2) JO L 160 du 26.6.1999, p. 18.
(3) JO L 147 du 30.6.1995, p. 7.
(4) JO L 313 du 21.11.1998, p. 16.
(5) JO L 201 du 31.7.1999, p. 27.
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RÈGLEMENT (CE) No 1790/1999 DE LA COMMISSION
du 12 août 1999

fixant la restitution maximale à l'exportation d'orge dans le cadre de l'adjudication visée au
règlement (CE) no 1701/1999

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) no 1766/92 du Conseil, du 30 juin 1992,
portant organisation commune des marchés dans le secteur des
céréales (1), modifié en dernier lieu par le règlement (CE) no

1253/1999 (2),

vu le règlement (CE) no 1501/95 de la Commission, du 29 juin
1995, établissant certaines modalités d'application du règle-
ment (CEE) no 1766/92 du Conseil en ce qui concerne l'octroi
des restitutions à l'exportation ainsi que les mesures à prendre,
en cas de perturbation, dans le secteur des céréales (3), modifié
en dernier lieu par le règlement (CE) no 2513/98 (4), et notam-
ment son article 4,

(1) considérant qu'une adjudication de la restitution et/ou de
la taxe à l'exportation d'orge vers tous les pays tiers a été
ouverte par le règlement (CE) no 1701/1999 de la
Commission (5);

(2) considérant que l'article 7 du règlement (CE) no 1501/95
prévoit que, sur la base des offres communiquées, la
Commission peut, selon la procédure prévue à l'article
23 du règlement (CEE) no 1766/92, décider de fixer une
restitution maximale à l'exportation, en tenant compte
des critères visés à l'article 1er du règlement (CE) no

1501/95; que, dans ce cas, l'adjudication est attribuée à

celui ou ceux des soumissionnaires dont l'offre se situe à
un niveau égal ou inférieur à la restitution maximale,
ainsi qu'à celui ou ceux des soumissionnaires dont l'offre
porte sur une taxe à l'exportation;

(3) considérant que l'application des critères visés ci-dessus à
la situation actuelle des marchés de la céréale en cause
conduit à fixer la restitution maximale à l'exportation au
montant repris à l'article 1er;

(4) considérant que les mesures prévues au présent règle-
ment sont conformes à l'avis du comité de gestion des
céréales,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Pour les offres communiquées du 6 au 12 août 1999, dans le
cadre de l'adjudication visée au règlement (CE) no 1701/1999,
la restitution maximale à l'exportation d'orge est fixée à
39,98 EUR/t.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 13 août 1999.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 12 août 1999.

Par la Commission

Monika WULF-MATHIES

Membre de la Commission

(1) JO L 181 du 1.7.1992, p. 21.
(2) JO L 160 du 26.6.1999, p. 18.
(3) JO L 147 du 30.6.1995, p. 7.
(4) JO L 313 du 21.11.1998, p. 16.
(5) JO L 201 du 31.7.1999, p. 27.
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RÈGLEMENT (CE) No 1791/1999 DE LA COMMISSION
du 12 août 1999

relatif aux offres communiquées pour l'exportation de seigle dans le cadre de l'adjudication visée au
règlement (CE) no 1758/1999

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) no 1766/92 du Conseil, du 30 juin 1992,
portant organisation commune des marchés dans le secteur des
céréales (1), modifié en dernier lieu par le règlement (CE)
no 1253/1999 (2),

vu le règlement (CE) no 1501/95 de la Commission, du 29 juin
1995, établissant certaines modalités d'application du règle-
ment (CEE) no 1766/92 du Conseil en ce qui concerne l'octroi
des restitutions à l'exportation ainsi que les mesures à prendre
en cas de perturbation, dans le secteur des céréales (3), modifié
en dernier lieu par le règlement (CE) no 2513/98 (4), et notam-
ment son article 7,

(1) considérant qu'une adjudication de la restitution et/ou de
la taxe à l'exportation de seigle vers tous les pays tiers a
été ouverte par le règlement (CE) no 1758/1999 de la
Commission (5);

(2) considérant que, conformément à l'article 7 du règle-
ment (CE) no 1501/95, sur la base des offres communi-
quées, la Commission peut, selon la procédure prévue à

l'article 23 du règlement (CEE) no 1766/92, décider de
ne pas donner suite à l'adjudication;

(3) considérant que, tenant compte notamment des critères
prévus à l'article 1er du règlement (CE) no 1501/95, il
n'est pas indiqué de procéder à la fixation d'une restitu-
tion maximale ou d'une taxe minimale;

(4) considérant que les mesures prévues au présent règle-
ment sont conformes à l'avis du comité de gestion des
céréales,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Il n'est pas donné suite aux offres communiquées du 10 au 12
août 1999, dans le cadre de l'adjudication de la restitution ou
de la taxe à l'exportation de seigle visée au règlement (CE)
no 1758/1999.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 13 août 1999.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 12 août 1999.

Par la Commission

Monika WULF-MATHIES

Membre de la Commission

(1) JO L 181 du 1.7.1992, p. 21.
(2) JO L 160 du 26.6.1999, p. 18.
(3) JO L 147 du 30.6.1995, p. 7.
(4) JO L 313 du 21.11.1998, p. 16.
(5) JO L 210 du 10.8.1999, p. 3.



FR Journal officiel des Communautés européennes 13. 8. 1999L 213/20

RÈGLEMENT (CE) No 1792/1999 DE LA COMMISSION
du 12 août 1999

concernant la délivrance de certificats d'exportation du système B dans le secteur des fruits et
légumes

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 2190/96 de la Commission, du 14
novembre 1996, portant modalités d'application du règlement
(CE) no 2200/96 du Conseil en ce qui concerne les restitutions
à l'exportation dans le secteur des fruits et légumes (1), modifié
en dernier lieu par le règlement (CE) no 1303/1999 (2), et
notamment son article 5 paragraphe 5,

(1) considérant que le règlement (CE) no 1304/1999 de la
Commission (3), modifié en dernier lieu par le règlement
(CE) no 1504/1999 (4), a fixé les quantités indicatives des
certificats d'exportation du système B, autres que ceux
demandés dans le cadre de l'aide alimentaire;

(2) considérant que, compte tenu des informations dont
dispose la Commission à la date d'aujourd'hui, pour les
tomates, les quantités indicatives prévues pour la période
d'exportation en cours risquent d'être prochainement
dépassées; que ce dépassement serait préjudiciable au

bon fonctionnement du régime des restitutions à l'ex-
portation dans le secteur des fruits et légumes;

(3) considérant que, afin de pallier cette situation, il y a lieu
de rejeter les demandes de certificats du système B pour
les tomates exportées après le 12 août 1999, et ce
jusqu'à la fin de la période d'exportation en cours,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Pour les tomates, les demandes de certificats d'exportation du
système B, déposées au titre de l'article 1er du règlement (CE) no
1304/1999, pour lesquelles la déclaration d'exportation des
produits a été acceptée après le 12 août 1999 et avant le 16
septembre 1999, sont rejetées.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 13 août 1999.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 12 août 1999.

Par la Commission

Monika WULF-MATHIES

Membre de la Commission

(1) JO L 292 du 15.11.1996, p. 12.
(2) JO L 155 du 22.6.1999, p. 29.
(3) JO L 155 du 22.6.1999, p. 30.
(4) JO L 175 du 10.7.1999, p. 5.
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II

(Actes dont la publication n'est pas une condition de leur applicabilité)

COMMISSION

DÉCISION DE LA COMMISSION
du 28 juillet 1999

concernant l'octroi d'une aide à la production d'olives de table en Espagne

[notifiée sous le numéro C(1999) 2459]

(Le texte en langue espagnole est le seul faisant foi.)

(1999/563/CE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement no 136/66/CEE du Conseil du 22 septembre
1966 (1) portant établissement d'une organisation commune
des marchés dans le secteur des matières grasses, modifié en
dernier lieu par le règlement (CE) no 1638/98 (2), et notamment
son article 5, paragraphe 4,

(1) considérant que l'article 5, paragraphe 4, du règlement
no 136/66/CEE prévoit la faculté pour les États membres
d'attribuer une partie de leurs quantités nationales garan-
ties et de l'aide à leur production d'huile d'olive au
soutien des olives de table dans des conditions à
approuver par la Commission selon la procédure prévue
à l'article 38;

(2) considérant que l'Espagne a présenté une demande pour
les campagnes 1999/2000 et 2000/2001 et qu'il
convient de fixer les modalités d'octroi de l'aide;

(3) considérant qu'il y a lieu de prévoir que l'aide est
octroyée aux producteurs d'olives de table transformées
provenant d'une oliveraie en Espagne et de préciser les
conditions dans lesquelles l'aide peut être octroyée;

(4) considérant qu'il y a lieu de définir du 1er septembre au
31 août la période de transformation; qu'il convient de
considérer comme étant transformées les olives ayant
subi un premier traitement à la saumure d'une durée
d'au moins quinze jours et étant sorties définitivement
de ladite saumure ou, à défaut, un traitement adéquat les
rendant aptes à la consommation humaine;

(5) considérant qu'il y a lieu de déterminer le poids des
olives de table transformées ayant droit à l'aide ainsi que
l'équivalence entre les olives de table transformées et
l'huile d'olive afin de calculer l'aide unitaire aux olives de
table et de gérer les quantités nationales garanties;

(6) considérant que les entreprises de transformation des
olives de table doivent être agréées selon des conditions
à déterminer;

(7) considérant qu'il faut prévoir des dispositions pour le
contrôle de l'aide aux olives de table; que ces disposi-
tions doivent prévoir, notamment, la déclaration de
culture du producteur pour les olives de table, des
communications des transformateurs sur les quantités
d'olives livrées par les producteurs et sorties de la chaîne
de transformation ainsi que les obligations en matière de
contrôle des organismes payeurs; qu'il y a lieu de prévoir
des pénalités pour les producteurs des olives de table en
cas de déclaration discordante avec les éléments cons-
tatés au cours d'un contrôle;

(8) considérant qu'il y a lieu de déterminer les éléments
pour le calcul de l'aide à octroyer aux producteurs des
olives de table transformées; qu'une avance sur l'aide
peut être octroyée sous certaines conditions;

(9) considérant que l'Espagne doit communiquer à la
Commission les mesures nationales prises pour appli-
quer la présente décision ainsi que les élément servant
pour le calcul de l'avance sur l'aide et de l'aide définitive;

(10) considérant que les mesures prévues par la présente
décision sont conformes à l'avis du comité de gestion
des matières grasses,

(1) JO 172 du 30.9.1966, p. 3025/66.
(2) JO L 210 du 28.7.1998, p. 32.
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A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:

Article premier

Pour les campagnes de commercialisation de l'huile d'olive
1999/2000 et 2000/2001, l'Espagne est autorisée à octroyer
une aide à la production d'olives de table dans les conditions
prévues par la présente décision.

Article 2

1. L'aide à la production d'olives de table est octroyée au
producteur d'olives provenant d'une oliveraie en Espagne,
entrées pour y être transformées en olives de table dans une
entreprise agréée à cet effet.

2. Pour chaque campagne de commercialisation de l'huile
d'olive, l'aide est octroyée pour des olives de table transformées
du 1er septembre de la campagne prédédente au 31 août de la
campagne concernée.

3. Au sens de la présente décision, on entend par «olives de
table transformées» des olives ayant subi, pendant au moins
quinze jours, un premier traitement à la saumure et étant
sorties définitivement de ladite saumure ou, à défaut, un traite-
ment adéquat les rendant aptes à la consommation humaine.

Article 3

1. Pour le calcul de l'aide unitaire aux olives de table et la
gestion des quantités nationales garanties en huile d'olive, 100
kilogrammes d'olives de table transformées sont considérées
comme équivalentes à 11,5 kilogrammes d'huile d'olive ayant
droit à l'aide à la production prévue par l'article 5 du règlement
no 136/66/CEE.

2. Le poids des olives de table transformées à prendre en
considération est le poids net égoutté des olives entières, après
transformation, le cas échéant cassées, mais non dénoyautées.

Article 4

1. Un numéro d'agrément est octroyé aux entreprises qui:
— déposent une demande d'agrément au plus tard le 30

septembre précédant la campagne d'huile d'olive concernée,
accompagnée des informations visées au paragraphe 2 et
des engagements visés au paragraphe 3,

— commercialisent des olives de table transformées, ayant le
cas échéant subi d'autres préparations,

— disposent d'installations permettant la transformation d'au
moins 30 tonnes d'olives par an dans les îles et 50 tonnes
d'olives par an dans les autres zones.

2. La demande d'agrément comporte au moins:
— une description des installations techniques de transforma-

tion et de stockage, indiquant leurs capacités,
— une description des formes de préparations d'olives de table

qui sont commercialisées, indiquant pour chacune d'elles le
poids moyen des olives de table transformées par kilo-
gramme de produit préparé,

— l'état détaillé des stocks d'olives de table aux diverses étapes
de préparation et par forme de préparation, à la date du 1er

septembre précédant la campagne d'huile d'olive concernée.

3. Aux fins d'agrément, l'entreprise s'engage à:

— réceptionner, traiter et stocker séparément, d'une part, les
olives de table destinées à recevoir l'aide et, d'autre part,
celles provenant des pays tiers et celles qui ne bénéficieront
pas de l'aide,

— tenir une comptabilité matières pour l'activité relative aux
olives de table, reliée à la comptabilité financière, mention-
nant pour chaque jour:

a) les quantités d'olives entrées, lot par lot, indiquant le
producteur de chaque lot;

b) les quantités d'olives mises en transformation et les
quantités d'olives de table transformées au sens de l'ar-
ticle 2, paragraphe 3;

c) les quantités d'olives de table dont la préparation est
achevée;

d) les quantités d'olives de table sorties de l'entreprise, par
forme de préparation, en indiquant les destinataires,

— fournir au producteur visé à l'article 2, paragraphe 1, et à
l'organisme compétent les documents et informations visés
à l'article 6 dans les conditions y indiquées,

— se soumettre à tout contrôle prévu dans le cadre du régime
visé par la présente décision.

4. L'agrément est refusé ou retiré sans délai à l'entreprise
qui:

— ne satisfait pas ou ne satisfait plus aux conditions d'agré-
ment

ou

— fait l'objet, par les autorités compétentes, de poursuites
pour irrégularités à l'égard du régime prévu par le règle-
ment no 136/66/CEE

ou

— a été sanctionnée pour une infraction audit règlement au
cours des vingt-quatre derniers mois.

Article 5

Aux fins de l'octroi de l'aide à la production d'olives de table, le
producteur dépose, au plus tard le 1er décembre de la
campagne en cours, une déclaration complémentaire à la décla-
ration de culture prévue pour l'aide à la production d'huile
d'olive ou, le cas échéant, une déclaration nouvelle, fournissant,
en ce qui concerne les olives de table, toutes les informations
prévues par ladite déclaration de culture pour l'huile d'olive.

Lorsque les informations concernées ont déjà été fournies et
n'ont pas subi de changement, la déclaration complémentaire
se limite à indiquer les références de la déclaration de culture
qui est concernée et des parcelles en cause.

Les déclarations relatives aux olives de table sont intégrées dans
la base de données alphanumérique prévue pour le régime
d'aide à la production d'huile d'olive.
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Article 6

1. L'entreprise agréée délivre au producteur visé à l'article 2,
paragraphe 1, après la livraison de son dernier lot et au plus
tard le 30 juin, une attestation de livraison mentionnant le
poids net des olives entrées dans l'entreprise.

Cette attestation est appuyée de tous les documents relatifs au
poids des lots d'olives livrées.

2. L'entreprise agréée communique à l'organisme compétent
et à l'agence de contrôle:

a) avant le 10 de chaque mois:

— les quantités d'olives entrées, mises en transformation et
transformées au sens de l'article 2, paragraphe 3, au
cours du mois précédent,

— les quantités d'olives préparées et sorties, par forme de
préparation, au cours du mois précédent,

— les cumuls des quantités visées aux deux premiers tirets
et l'état des stocks à la fin du mois précédent;

b) avant le 1er juillet, l'état nominatif des producteurs visés à
l'article 2, paragraphe 1, au titre de la période de la transfor-
mation prévue à l'article 2, paragraphe 2, et les quantités
pour lesquelles il leur a été délivré l'attestation visée au
paragraphe 1;

c) avant le 1er juin de la campagne suivante, le total des
quantités livrées au titre de la période de transformation
prévue à l'article 2, paragraphe 2, et le total des quantités
transformées correspondantes.

Article 7

1. Le producteur d'olives de table dépose auprès de l'orga-
nisme compétent, directement ou indirectement, avant le 1er

juillet de la campagne en cours, une demande d'aide indiquant
au moins:

— son nom et son adresse,

— l'emplacement des exploitations et des parcelles où les
olives ont été récoltées, avec référence à la déclaration de
culture concernée,

— l'entreprise agréée où les olives ont été livrées.

La demande est accompagnée de l'attestation de livraison visée
à l'article 6, paragraphe 1.

Le cas échéant, la demande est accompagnée d'une demande
d'avance sur l'aide.

2. Tout dépôt tardif d'une demande d'aide donne lieu à une
réduction de 1 % par jour ouvrable de retard du montant de
l'aide auquel le producteur aurait eu droit en cas de dépôt en

temps utile. En cas de retard de plus de vingt-cinq jours la
demande est irrecevable.

Article 8

1. Avant le paiement définitif de l'aide, l'organisme compé-
tent effectue les contrôles nécessaires pour vérifier:
— les quantités d'olives de table pour lesquelles des attesta-

tions de livraison ont été délivrées,
— les quantités d'olives de table transformées et leur réparti-

tion par producteur.

Le contrôle comporte:
— plusieurs inspections physiques des marchandises stockées

ainsi qu'une vérification de la comptabilité des entreprises
agréées,

— une accentuation des vérifications des demandes d'aide en
ce qui concerne les oléiculteurs qui sollicitent l'aide à la fois
pour les olives de table et pour l'huile d'olive.

2. L'Espagne prend toutes les mesures nécessaires afin d'as-
surer le contrôle:
— du respect du droit à l'aide à la production d'olives de table,
— de l'exclusion du droit à l'aide à la production d'huile

d'olive pour les olives entrées dans une entreprise agréée au
titre de la présente décision,

— de l'absence de plusieurs demandes d'aides au titre des
mêmes olives.

3. Sans préjudice des sanctions prévues par l'Espagne,
aucune aide n'est octroyée au producteur visé à l'article 2,
paragraphe 1, dont la déclaration visée à l'article 5 ou la
demande d'aide visée à l'article 7 s'avère en contradiction avec
les éléments constatés au cours d'un contrôle. Toutefois, les
dispositions de l'article 15 du règlement (CE) no 2366/98 de la
Commission (1) s'appliquent mutatis mutandis.

Article 9

1. Chaque producteur visé à l'article 2, paragraphe 1, peut
recevoir une avance sur l'aide demandée. L'avance sur l'aide est
égale au montant unitaire visé à l'article 17 bis, paragraphe 1, du
règlement (CEE) no 2261/84 du Conseil (2), multiplié par la
quantité d'olives équivalant, en vertu de l'article 3, paragraphe 1,
à la quantité d'olives de table transformées.

Pour l'avance au producteur, la quantité d'olives de table trans-
formées est déterminée en affectant la quantité figurant dans
l'attestation de livraison, confirmée par les autres informations
reçues par l'organisme compétent, d'un coefficient de transfor-
mation provisoire. Ledit coefficient est établi par l'organisme
compétent en fonction des données disponibles pour l'entre-
prise agréée en cause. Toutefois, la quantité d'olives de table qui
est prise en considération ne peut pas dépasser 90 % de la
quantité d'olives de table livrées.

2. L'avance sur l'aide est payée au producteur qui en fait la
demande conformément à l'article 7, paragraphe 1, à partir du
16 octobre de la campagne en cours.

(1) JO L 293 du 31.10.1998, p. 50.
(2) JO L 208 du 3.8.1984, p. 3.
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Article 10

1. Sans préjudice des réductions prévues par l'article 20
quinquies du règlement no 136/66/CEE, l'aide est égale au
montant unitaire visé à l'article 17 bis, paragraphe 2, du règle-
ment (CEE) no 2261/84, multiplié par la quantité d'huile d'olive
équivalant, en vertu de l'article 3, paragraphe 1, à la quantité
d'olives de table transformées.

Pour l'aide à octroyer au producteur visé à l'article 2, para-
graphe 1, la quantité d'olives de table transformées est déter-
minée en affectant la quantité figurant dans l'attestation de
livraison, confirmée par les autres informations reçues par l'or-
ganisme compétent, d'un coefficient de transformation relatif à
l'entreprise en cause. Ledit coefficient est égal au rapport entre
le total des olives de table transformées et le total des olives de
table pour lesquelles l'attestation de livraison a été délivrée, au
titre de la campagne de commercialisation de l'huile d'olive
concernée.

Dans le cas où la quantité d'olives transformées correspondant
à l'aide figurant dans l'attestation de livraison ne peut pas être
établie, les quantités d'olives de table transformées pour les
producteurs en cause sont calculées avec le coefficient moyen
pour les autres entreprises. Toutefois, sans préjudice des droits
que les oléiculteurs en question pourraient faire valoir à l'en-
contre de l'entreprise, ladite quantité d'olives transformées ne
peut pas excéder 75 % de la quantité figurant dans l'attestation
de livraison.

2. L'aide, ou le cas échéant le solde de l'aide, est payée
intégralement au producteur après les contrôles visés à

l'article 8, dans les quatre-vingt-dix jours suivant la fixation par
la Commission de son montant unitaire.

Article 11

L'Espagne communique à la Commission:
— sans délai, les mesures nationales prises en application de la

présente décision,
— avant le 1er août de chaque campagne, les quantités d'huile

d'olive équivalant à la production estimée des olives de
table transformées ainsi que les coefficients de transforma-
tion provisoires pour cette estimation,

— avant le 16 juin de chacune des campagnes suivantes, les
quantités d'huile d'olive équivalant à la production effective
des olives de table transformées ainsi que les coefficients de
transformation retenus.

Article 12

Cette décision est applicable à partir du 1er septembre 1999.

Article 13

Le Royaume d'Espagne est destinataire de la présente décision.

Fait à Bruxelles, le 28 juillet 1999.

Par la Commission

Franz FISCHLER

Membre de la Commission
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DÉCISION DE LA COMMISSION
du 28 juillet 1999

concernant l'octroi d'une aide à la production d'olives de table au Portugal

[notifiée sous le numéro C(1999) 2462]

(Le texte en langue portugaise est le seul faisant foi.)

(1999/564/CE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement no 136/66/CEE du Conseil du 22 septembre
1966 (1) portant établissement d'une organisation commune
des marchés dans le secteur des matières grasses, modifié en
dernier lieu par le règlement (CE) no 1638/98 (2), et notamment
son article 5, paragraphe 4,

(1) considérant que l'article 5, paragraphe 4, du règlement
no 136/66/CEE prévoit la faculté pour les États membres
d'attribuer une partie de leurs quantités nationales garan-
ties et de l'aide à leur production d'huile d'olive au
soutien des olives de table dans des conditions à
approuver par la Commission selon la procédure prévue
à l'article 38;

(2) considérant que le Portugal a présenté une demande
pour les campagnes 1999/2000 et 2000/2001;

(3) considérant qu'il y a lieu de prévoir que l'aide est
octroyée aux producteurs d'olives de table transformées
provenant d'une oliveraie au Portugal et de préciser les
conditions dans lesquelles l'aide peut être octroyée;

(4) considérant qu'il y a lieu de définir du 1er septembre au
31 août la période de transformation; qu'il convient de
considérer comme étant transformées les olives ayant
subi un premier traitement à la saumure d'une durée
d'au moins quinze jours et étant sorties définitivement
de ladite saumure ou, à défaut, un traitement adéquat les
rendant aptes à la consommation humaine;

(5) considérant qu'il y a lieu de déterminer le poids des
olives de table transformées ayant droit à l'aide ainsi que
l'équivalence entre les olives de table transformées et
l'huile d'olive afin de calculer l'aide unitaire aux olives de
table et de gérer les quantités nationales garanties;

(6) considérant que les entreprises de transformation des
olives de table doivent être agréées selon des conditions
à déterminer;

(7) considérant qu'il faut prévoir des dispositions pour le
contrôle de l'aide aux olives de table; que ces disposi-
tions doivent prévoir, notamment, la déclaration de
culture du producteur pour les olives de table, des
communications des transformateurs sur les quantités

d'olives livrées par les producteurs et sorties de la chaîne
de transformation ainsi que les obligations en matière de
contrôle des organismes payeurs; qu'il y a lieu de prévoir
des pénalités pour les producteurs des olives de table en
cas de déclaration discordante avec les éléments cons-
tatés au cours d'un contrôle;

(8) considérant qu'il y a lieu de déterminer les éléments
pour le calcul de l'aide à octroyer aux producteurs des
olives de table transformées; qu'une avance sur l'aide
peut être octroyée sous certaines conditions;

(9) considérant que le Portugal doit communiquer à la
Commission les mesures nationales prises pour appli-
quer la présente décision ainsi que les élément servant
pour le calcul de l'avance sur l'aide et de l'aide définitive;

(10) considérant que les mesures prévues par la présente
décision sont conformes à l'avis du comité de gestion
des matières grasses,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:

Article premier

Pour les campagnes de commercialisation de l'huile d'olive
1999/2000 et 2000/2001, le Portugal est autorisé à octroyer
une aide à la production d'olives de table dans les conditions
prévues par la présente décision.

Article 2

1. L'aide à la production d'olives de table est octroyée au
producteur d'olives provenant d'une oliveraie au Portugal,
entrées pour y être transformées en olives de table dans une
entreprise agréée à cet effet.

2. Pour chaque campagne de commercialisation de l'huile
d'olive, l'aide est octroyée pour des olives de table transformées
du 1er septembre de la campagne prédédente au 31 août de la
campagne concernée.

3. Au sens de la présente décision, on entend par «olives de
table transformées» des olives ayant subi, pendant au moins
quinze jours, un premier traitement à la saumure et étant
sorties définitivement de ladite saumure ou, à défaut, un traite-
ment adéquat les rendant aptes à la consommation humaine.

(1) JO 172 du 30.9.1966, p. 3025/66.
(2) JO L 210 du 28.7.1998, p. 32.
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Article 3

1. Pour le calcul de l'aide unitaire aux olives de table et la
gestion des quantités nationales garanties en huile d'olive, 100
kilogrammes d'olives de table transformées sont considérées
comme équivalentes à 11,5 kilogrammes d'huile d'olive ayant
droit à l'aide à la production prévue par l'article 5 du règlement
no 136/66/CEE.

2. Le poids des olives de table transformées à prendre en
considération est le poids net égoutté des olives entières, après
transformation, le cas échéant cassées, mais non dénoyautées.

Article 4

1. Un numéro d'agrément est octroyé aux entreprises qui:

— déposent une demande d'agrément au plus tard le 30
septembre précédant la campagne d'huile d'olive concernée,
accompagnée des informations visées au paragraphe 2 et
des engagements visés au paragraphe 3,

— commercialisent des olives de table transformées, ayant le
cas échéant subi d'autres préparations,

— disposent d'installations permettant la transformation d'au
moins 30 tonnes d'olives par an.

2. La demande d'agrément comporte au moins:

— une description des installations techniques de transforma-
tion et de stockage, indiquant leurs capacités,

— une description des formes de préparations d'olives de table
qui sont commercialisées, indiquant pour chacune d'elles le
poids moyen des olives de table transformées par kilo-
gramme de produit préparé,

— l'état détaillé des stocks d'olives de table aux diverses étapes
de préparation et par forme de préparation, à la date du 1er

septembre précédant la campagne d'huile d'olive concernée.

3. Aux fins d'agrément, l'entreprise s'engage à:

— réceptionner, traiter et stocker séparément, d'une part, les
olives de table destinées à recevoir l'aide et, d'autre part,
celles provenant des pays tiers et celles qui ne bénéficieront
pas de l'aide,

— tenir une comptabilité matières pour l'activité relative aux
olives de table, reliée à la comptabilité financière, mention-
nant pour chaque jour:

a) les quantités d'olives entrées, lot par lot, indiquant le
producteur de chaque lot;

b) les quantités d'olives mises en transformation et les
quantités d'olives de table transformées au sens de l'ar-
ticle 2, paragraphe 3;

c) les quantités d'olives de table dont la préparation est
achevée;

d) les quantités d'olives de table sorties de l'entreprise, par
forme de préparation, en indiquant les destinataires,

— fournir au producteur visé à l'article 2, paragraphe 1, et à
l'organisme compétent les documents et informations visés
à l'article 6 dans les conditions y indiquées,

— se soumettre à tout contrôle prévu dans le cadre du régime
visé par la présente décision.

4. L'agrément est refusé ou retiré sans délai à l'entreprise
qui:
— ne satisfait pas ou ne satisfait plus aux conditions d'agré-

ment
ou

— fait l'objet, par les autorités compétentes, de poursuites
pour irrégularités à l'égard du régime prévu par le règle-
ment no 136/66/CEE
ou

— a été sanctionnée pour une infraction audit règlement au
cours des vingt-quatre derniers mois.

Article 5

Aux fins de l'octroi de l'aide à la production d'olives de table, le
producteur dépose, au plus tard le 1er décembre de la
campagne en cours, une déclaration complémentaire à la décla-
ration de culture prévue pour l'aide à la production d'huile
d'olive ou, le cas échéant, une déclaration nouvelle, fournissant,
en ce qui concerne les olives de table, toutes les informations
prévues par ladite déclaration de culture pour l'huile d'olive.

Lorsque les informations concernées ont déjà été fournies et
n'ont pas subi de changement, la déclaration complémentaire
se limite à indiquer les références de la déclaration de culture
qui est concernée et des parcelles en cause.

Les déclarations relatives aux olives de table sont intégrées dans
la base de données alphanumérique prévue pour le régime
d'aide à la production d'huile d'olive.

Article 6

1. L'entreprise agréée délivre au producteur visé à l'article 2,
paragraphe 1, après la livraison de son dernier lot et au plus
tard le 30 juin, une attestation de livraison mentionnant le
poids net des olives entrées dans l'entreprise.

Cette attestation est appuyée de tous les documents relatifs au
poids des lots d'olives livrées.

2. L'entreprise agréée communique à l'organisme compétent
et à l'agence de contrôle:

a) avant le 10 de chaque mois:
— les quantités d'olives entrées, mises en transformation et

transformées au sens de l'article 2, paragraphe 3, au
cours du mois précédent,

— les quantités d'olives préparées et sorties, par forme de
préparation, au cours du mois précédent,

— les cumuls des quantités visées aux deux premiers tirets
et l'état des stocks à la fin du mois précédent;

b) avant le 1er juillet, l'état nominatif des producteurs visés à
l'article 2, paragraphe 1, au titre de la période de la transfor-
mation prévue à l'article 2, paragraphe 2, et les quantités
pour lesquelles il leur a été délivré l'attestation visée au
paragraphe 1;

c) avant le 1er juin de la campagne suivante, le total des
quantités livrées au titre de la période de transformation
prévue à l'article 2, paragraphe 2, et le total des quantités
transformées correspondantes.
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Article 7

1. Le producteur d'olives de table dépose auprès de l'orga-
nisme compétent, directement ou indirectement, avant le 1er

juillet de la campagne en cours, une demande d'aide indiquant
au moins:

— son nom et son adresse,

— l'emplacement des exploitations et des parcelles où les
olives ont été récoltées, avec référence à la déclaration de
culture concernée,

— l'entreprise agréée où les olives ont été livrées.

La demande est accompagnée de l'attestation de livraison visée
à l'article 6, paragraphe 1.

Le cas échéant, la demande est accompagnée d'une demande
d'avance sur l'aide.

2. Tout dépôt tardif d'une demande d'aide donne lieu à une
réduction de 1 % par jour ouvrable de retard du montant de
l'aide auquel le producteur aurait eu droit en cas de dépôt en
temps utile. En cas de retard de plus de vingt-cinq jours la
demande est irrecevable.

Article 8

1. Avant le paiement définitif de l'aide, l'organisme compé-
tent effectue les contrôles nécessaires pour vérifier:

— les quantités d'olives de table pour lesquelles des attesta-
tions de livraison ont été délivrées,

— les quantités d'olives de table transformées et leur réparti-
tion par producteur.

Le contrôle comporte:

— plusieurs inspections physiques des marchandises stockées
ainsi qu'une vérification de la comptabilité des entreprises
agréées,

— une accentuation des vérifications des demandes d'aide en
ce qui concerne les oléiculteurs qui sollicitent l'aide à la fois
pour les olives de table et pour l'huile d'olive.

2. Le Portugal prend toutes les mesures nécessaires afin
d'assurer le contrôle:

— du respect du droit à l'aide à la production d'olives de table,

— de l'exclusion du droit à l'aide à la production d'huile
d'olive pour les olives entrées dans une entreprise agréée au
titre de la présente décision,

— de l'absence de plusieurs demandes d'aides au titre des
mêmes olives.

3. Sans préjudice des sanctions prévues par le Portugal,
aucune aide n'est octroyée au producteur visé à l'article 2,
paragraphe 1, dont la déclaration visée à l'article 5 ou la

demande d'aide visée à l'article 7 s'avère en contradiction avec
les éléments constatés au cours d'un contrôle. Toutefois, les
dispositions de l'article 15 du règlement (CE) no 2366/98 de la
Commission (1) s'appliquent mutatis mutandis.

Article 9

1. Chaque producteur visé à l'article 2, paragraphe 1, peut
recevoir une avance sur l'aide demandée. L'avance sur l'aide est
égale au montant unitaire visé à l'article 17 bis, paragraphe 1, du
règlement (CEE) no 2261/84 du Conseil (2), multiplié par la
quantité d'olives équivalant, en vertu de l'article 3, paragraphe 1,
à la quantité d'olives de table transformées.

Pour l'avance au producteur, la quantité d'olives de table trans-
formées est déterminée en affectant la quantité figurant dans
l'attestation de livraison, confirmée par les autres informations
reçues par l'organisme compétent, d'un coefficient de transfor-
mation provisoire. Ledit coefficient est établi par l'organisme
compétent en fonction des données disponibles pour l'entre-
prise agréée en cause. Toutefois, la quantité d'olives de table qui
est prise en considération ne peut pas dépasser 90 % de la
quantité d'olives de table livrées.

2. L'avance sur l'aide est payée au producteur qui en fait la
demande conformément à l'article 7, paragraphe 1, à partir du
16 octobre de la campagne en cours.

Article 10

1. Sans préjudice des réductions prévues par l'article 20
quinquies du règlement no 136/66/CEE, l'aide est égale au
montant unitaire visé à l'article 17 bis, paragraphe 2, du règle-
ment (CEE) no 2261/84, multiplié par la quantité d'huile d'olive
équivalant, en vertu de l'article 3, paragraphe 1, à la quantité
d'olives de table transformées.

Pour l'aide à octroyer au producteur visé à l'article 2, para-
graphe 1, la quantité d'olives de table transformées est déter-
minée en affectant la quantité figurant dans l'attestation de
livraison, confirmée par les autres informations reçues par l'or-
ganisme compétent, d'un coefficient de transformation relatif à
l'entreprise en cause. Ledit coefficient est égal au rapport entre
le total des olives de table transformées et le total des olives de
table pour lesquelles l'attestation de livraison a été délivrée, au
titre de la campagne de commercialisation de l'huile d'olive
concernée.

Dans le cas où la quantité d'olives transformées correspondant
à l'aide figurant dans l'attestation de livraison ne peut pas être
établie, les quantités d'olives de table transformées pour les
producteurs en cause sont calculées avec le coefficient moyen
pour les autres entreprises. Toutefois, sans préjudice des droits
que les oléiculteurs en question pourraient faire valoir à l'en-
contre de l'entreprise, ladite quantité d'olives transformées ne
peut pas excéder 75 % de la quantité figurant dans l'attestation
de livraison.

(1) JO L 293 du 31.10.1998, p. 50.
(2) JO L 208 du 3.8.1984, p. 3.



FR Journal officiel des Communautés européennes 13. 8. 1999L 213/28

2. L'aide, ou le cas échéant le solde de l'aide, est payée
intégralement au producteur après les contrôles visés à
l'article 8, dans les quatre-vingt-dix jours suivant la fixation par
la Commission de son montant unitaire.

Article 11

Le Portugal communique à la Commission:
— sans délai, les mesures nationales prises en application de la

présente décision,
— avant le 1er août de chaque campagne, les quantités d'huile

d'olive équivalant à la production estimée des olives de
table transformées ainsi que les coefficients de transforma-
tion provisoires pour cette estimation,

— avant le 16 juin de chacune des campagnes suivantes, les
quantités d'huile d'olive équivalant à la production effective

des olives de table transformées ainsi que les coefficients de
transformation retenus.

Article 12

Cette décision est applicable à partir du 1er septembre 1999.

Article 13

La République portugaise est destinataire de la présente déci-
sion.

Fait à Bruxelles, le 28 juillet 1999.

Par la Commission

Franz FISCHLER

Membre de la Commission
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DÉCISION DE LA COMMISSION
du 28 juillet 1999

concernant l'octroi d'une aide à la production d'olives de table en Grèce

[notifiée sous le numéro C(1999) 2465]

(Le texte en langue grecque est le seul faisant foi.)

(1999/565/CE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement no 136/66/CEE du Conseil du 22 septembre
1966 (1) portant établissement d'une organisation commune
des marchés dans le secteur des matières grasses, modifié en
dernier lieu par le règlement (CE) no 1638/98 (2), et notamment
son article 5, paragraphe 4,

(1) considérant que l'article 5, paragraphe 4, du règlement
no 136/66/CEE prévoit la faculté pour les États membres
d'attribuer une partie de leurs quantités nationales garan-
ties et de l'aide à leur production d'huile d'olive au
soutien des olives de table dans des conditions à
approuver par la Commission selon la procédure prévue
à l'article 38;

(2) considérant que la Grèce a présenté une demande pour
les campagnes 1999/2000 et 2000/2001 et qu'il
convient de fixer les modalités d'octroi de l'aide;

(3) considérant qu'il y a lieu de prévoir que l'aide est
octroyée aux producteurs d'olives de table transformées
provenant d'une oliveraie en Grèce et de préciser les
conditions dans lesquelles l'aide peut être octroyée;

(4) considérant qu'il y a lieu de définir du 1er septembre au
31 août la période de transformation; qu'il convient de
considérer comme étant transformées les olives ayant
subi un premier traitement à la saumure d'une durée
d'au moins quinze jours et étant sorties définitivement
de ladite saumure ou, à défaut, un traitement adéquat les
rendant aptes à la consommation humaine;

(5) considérant qu'il y a lieu de déterminer le poids des
olives de table transformées ayant droit à l'aide ainsi que
l'équivalence entre les olives de table transformées et
l'huile d'olive afin de calculer l'aide unitaire aux olives de
table et de gérer les quantités nationales garanties;

(6) considérant que les entreprises de transformation des
olives de table doivent être agréées selon des conditions
à déterminer;

(7) considérant qu'il faut prévoir des dispositions pour le
contrôle de l'aide aux olives de table; que ces disposi-
tions doivent prévoir, notamment, la déclaration de
culture du producteur pour les olives de table, des

communications des transformateurs sur les quantités
d'olives livrées par les producteurs et sorties de la chaîne
de transformation ainsi que les obligations en matière de
contrôle des organismes payeurs; qu'il y a lieu de prévoir
des pénalités pour les producteurs des olives de table en
cas de déclaration discordante avec les éléments cons-
tatés au cours d'un contrôle;

(8) considérant qu'il y a lieu de déterminer les éléments
pour le calcul de l'aide à octroyer aux producteurs des
olives de table transformées; qu'une avance sur l'aide
peut être octroyée sous certaines conditions;

(9) considérant que la Grèce doit communiquer à la
Commission les mesures nationales prises pour appli-
quer la présente décision ainsi que les élément servant
pour le calcul de l'avance sur l'aide et de l'aide définitive;

(10) considérant que les mesures prévues par la présente
décision sont conformes à l'avis du comité de gestion
des matières grasses,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:

Article premier

Pour les campagnes de commercialisation de l'huile d'olive
1999/2000 et 2000/2001, la Grèce est autorisée à octroyer
une aide à la production d'olives de table dans les conditions
prévues par la présente décision.

Article 2

1. L'aide à la production d'olives de table est octroyée au
producteur d'olives provenant d'une oliveraie en Grèce, entrées
pour y être transformées en olives de table dans une entreprise
agréée à cet effet.

2. Pour chaque campagne de commercialisation de l'huile
d'olive, l'aide est octroyée pour des olives de table transformées
du 1er septembre de la campagne prédédente au 31 août de la
campagne concernée.

3. Au sens de la présente décision, on entend par «olives de
table transformées» des olives ayant subi, pendant au moins
quinze jours, un premier traitement à la saumure et étant
sorties définitivement de ladite saumure ou, à défaut, un traite-
ment adéquat les rendant aptes à la consommation humaine.

(1) JO 172 du 30.9.1966, p. 3025/66.
(2) JO L 210 du 28.7.1998, p. 32.
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Article 3

1. Pour le calcul de l'aide unitaire aux olives de table et la
gestion des quantités nationales garanties en huile d'olive, 100
kilogrammes d'olives de table transformées sont considérées
comme équivalentes à 13 kilogrammes d'huile d'olive ayant
droit à l'aide à la production prévue par l'article 5 du règlement
no 136/66/CEE.

2. Le poids des olives de table transformées à prendre en
considération est le poids net égoutté des olives entières, après
transformation, le cas échéant cassées, mais non dénoyautées.

Article 4

1. Un numéro d'agrément est octroyé aux entreprises qui:

— déposent une demande d'agrément au plus tard le 30
septembre précédant la campagne d'huile d'olive concernée,
accompagnée des informations visées au paragraphe 2 et
des engagements visés au paragraphe 3,

— commercialisent des olives de table transformées, ayant le
cas échéant subi d'autres préparations,

— disposent d'installations permettant la transformation d'au
moins 20 tonnes d'olives par an dans les îles et 50 tonnes
d'olives par an dans les autres zones.

2. La demande d'agrément comporte au moins:

— une description des installations techniques de transforma-
tion et de stockage, indiquant leurs capacités,

— une description des types de préparations d'olives de table
qui sont commercialisées, indiquant pour chacun d'eux le
coefficient de transformation,

— l'état détaillé des stocks d'olives de table aux diverses étapes
de préparation et par forme de préparation, à la date du 1er

septembre précédant la campagne d'huile d'olive concernée.

3. Aux fins d'agrément, l'entreprise s'engage à:

— réceptionner, traiter et stocker séparément, d'une part, les
olives de table destinées à recevoir l'aide et, d'autre part,
celles provenant des pays tiers et celles qui ne bénéficieront
pas de l'aide,

— tenir une comptabilité matières pour l'activité relative aux
olives de table, reliée à la comptabilité financière, mention-
nant pour chaque jour:

a) les quantités d'olives entrées, lot par lot, indiquant le
producteur de chaque lot;

b) les quantités d'olives mises en transformation et les
quantités d'olives de table transformées au sens de l'ar-
ticle 2, paragraphe 3;

c) les quantités d'olives de table dont la préparation est
achevée;

d) les quantités d'olives de table sorties de l'entreprise, par
forme de préparation, en indiquant les destinataires,

— fournir au producteur visé à l'article 2, paragraphe 1, et à
l'organisme compétent les documents et informations visés
à l'article 6 dans les conditions y indiquées,

— se soumettre à tout contrôle prévu dans le cadre du régime
visé par la présente décision.

4. L'agrément est refusé ou retiré sans délai à l'entreprise
qui:
— ne satisfait pas ou ne satisfait plus aux conditions d'agré-

ment
ou

— fait l'objet, par les autorités compétentes, de poursuites
pour irrégularités à l'égard du régime prévu par le règle-
ment no 136/66/CEE
ou

— a été sanctionnée pour une infraction audit règlement au
cours des vingt-quatre derniers mois.

Article 5

Aux fins de l'octroi de l'aide à la production d'olives de table, le
producteur dépose, au plus tard le 1er décembre de la
campagne en cours, une déclaration complémentaire à la décla-
ration de culture prévue pour l'aide à la production d'huile
d'olive ou, le cas échéant, une déclaration nouvelle, fournissant,
en ce qui concerne les olives de table, toutes les informations
prévues par ladite déclaration de culture pour l'huile d'olive.

Lorsque les informations concernées ont déjà été fournies et
n'ont pas subi de changement, la déclaration complémentaire
se limite à indiquer les références de la déclaration de culture
qui est concernée et des parcelles en cause.

Les déclarations relatives aux olives de table sont intégrées dans
la base de données alphanumérique prévue pour le régime
d'aide à la production d'huile d'olive.

Article 6

1. L'entreprise agréée délivre au producteur visé à l'article 2,
paragraphe 1, après la livraison de son dernier lot et au plus
tard le 30 juin, une attestation de livraison mentionnant le
poids net des olives entrées dans l'entreprise.

Cette attestation est appuyée de tous les documents relatifs au
poids des lots d'olives livrées.

2. L'entreprise agréée communique à l'organisme compétent
et à l'agence de contrôle:

a) avant le 10 de chaque mois:
— les quantités d'olives entrées, mises en transformation et

transformées au sens de l'article 2, paragraphe 3, au
cours du mois précédent,

— les quantités d'olives préparées et sorties, par forme de
préparation, au cours du mois précédent,

— les cumuls des quantités visées aux deux premiers tirets
et l'état des stocks à la fin du mois précédent;

b) avant le 1er juillet, l'état nominatif des producteurs visés à
l'article 2, paragraphe 1, au titre de la période de la transfor-
mation prévue à l'article 2, paragraphe 2, et les quantités
pour lesquelles il leur a été délivré l'attestation visée au
paragraphe 1;

c) avant le 1er juin de la campagne suivante, le total des
quantités livrées au titre de la période de transformation
prévue à l'article 2, paragraphe 2, et le total des quantités
transformées correspondantes.



FR Journal officiel des Communautés européennes13. 8. 1999 L 213/31

Article 7

1. Le producteur d'olives de table dépose auprès de l'orga-
nisme compétent, directement ou indirectement, avant le 1er

juillet de la campagne en cours, une demande d'aide indiquant
au moins:

— son nom et son adresse,

— l'emplacement des exploitations et des parcelles où les
olives ont été récoltées, avec référence à la déclaration de
culture concernée,

— l'entreprise agréée où les olives ont été livrées.

La demande est accompagnée de l'attestation de livraison visée
à l'article 6, paragraphe 1. Toutefois, pour les olives livrées
entre le 1er juillet et le 31 août, l'attestation de livraison est
déposée au plus tard le 1er septembre.

Le cas échéant, la demande est accompagnée d'une demande
d'avance sur l'aide.

2. Tout dépôt tardif d'une demande d'aide donne lieu à une
réduction de 1 % par jour ouvrable de retard du montant de
l'aide auquel le producteur aurait eu droit en cas de dépôt en
temps utile. En cas de retard de plus de vingt-cinq jours la
demande est irrecevable.

Article 8

1. Avant le paiement définitif de l'aide, l'organisme compé-
tent effectue les contrôles nécessaires pour vérifier:

— les quantités d'olives de table pour lesquelles des attesta-
tions de livraison ont été délivrées,

— les quantités d'olives de table transformées et leur réparti-
tion par producteur.

Le contrôle comporte:

— plusieurs inspections physiques des marchandises stockées
ainsi qu'une vérification de la comptabilité des entreprises
agréées,

— une accentuation des vérifications des demandes d'aide en
ce qui concerne les oléiculteurs qui sollicitent l'aide à la fois
pour les olives de table et pour l'huile d'olive.

2. La Grèce prend toutes les mesures nécessaires afin d'as-
surer le contrôle:

— du respect du droit à l'aide à la production d'olives de table,

— de l'exclusion du droit à l'aide à la production d'huile
d'olive pour les olives entrées dans une entreprise agréée au
titre de la présente décision,

— de l'absence de plusieurs demandes d'aides au titre des
mêmes olives.

3. Sans préjudice des sanctions prévues par la Grèce, aucune
aide n'est octroyée au producteur visé à l'article 2, paragraphe
1, dont la déclaration visée à l'article 5 ou la demande d'aide

visée à l'article 7 s'avère en contradiction avec les éléments
constatés au cours d'un contrôle. Toutefois, les dispositions de
l'article 15 du règlement (CE) no 2366/98 de la Commission (1)
s'appliquent mutatis mutandis.

Article 9

1. Chaque producteur visé à l'article 2, paragraphe 1, peut
recevoir une avance sur l'aide demandée. L'avance sur l'aide est
égale au montant unitaire visé à l'article 17 bis, paragraphe 1, du
règlement (CEE) no 2261/84 du Conseil (2), multiplié par la
quantité d'olives équivalant, en vertu de l'article 3, paragraphe 1,
à la quantité d'olives de table transformées.

Pour l'avance au producteur, la quantité d'olives de table trans-
formées est déterminée en affectant la quantité figurant dans
l'attestation de livraison, confirmée par les autres informations
reçues par l'organisme compétent, d'un coefficient de transfor-
mation provisoire. Ledit coefficient est établi par l'organisme
compétent en fonction des données disponibles pour l'entre-
prise agréée en cause. Toutefois, la quantité d'olives de table qui
est prise en considération ne peut pas dépasser 90 % de la
quantité d'olives de table livrées.

2. L'avance sur l'aide est payée au producteur qui en fait la
demande conformément à l'article 7, paragraphe 1, à partir du
16 octobre de la campagne en cours.

Article 10

1. Sans préjudice des réductions prévues par l'article 20
quinquies du règlement no 136/66/CEE, l'aide est égale au
montant unitaire visé à l'article 17 bis, paragraphe 2, du règle-
ment (CEE) no 2261/84, multiplié par la quantité d'huile d'olive
équivalant, en vertu de l'article 3, paragraphe 1, à la quantité
d'olives de table transformées.

Pour l'aide à octroyer au producteur visé à l'article 2, para-
graphe 1, la quantité d'olives de table transformées est déter-
minée en affectant la quantité figurant dans l'attestation de
livraison, confirmée par les autres informations reçues par l'or-
ganisme compétent, d'un coefficient de transformation relatif à
l'entreprise en cause. Ledit coefficient est égal au rapport entre
le total des olives de table transformées et le total des olives de
table pour lesquelles l'attestation de livraison a été délivrée, au
titre de la campagne de commercialisation de l'huile d'olive
concernée.

Dans le cas où la quantité d'olives transformées correspondant
à l'aide figurant dans l'attestation de livraison ne peut pas être
établie, les quantités d'olives de table transformées pour les
producteurs en cause sont calculées avec le coefficient moyen
pour les autres entreprises. Toutefois, sans préjudice des droits
que les oléiculteurs en question pourraient faire valoir à l'en-
contre de l'entreprise, ladite quantité d'olives transformées ne
peut pas excéder 75 % de la quantité figurant dans l'attestation
de livraison.

(1) JO L 293 du 31.10.1998, p. 50.
(2) JO L 208 du 3.8.1984, p. 3.
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2. Le taux applicable pour la conversion du montant de
l'aide en drachmes est le taux de conversion agricole en vigueur
le premier jour du mois de la première livraison des olives par
le producteur concerné.

3. L'aide, ou le cas échéant le solde de l'aide, est payée
intégralement au producteur après les contrôles visés à
l'article 8, dans les quatre-vingt-dix jours suivant la fixation par
la Commission de son montant unitaire.

Article 11

La Grèce communique à la Commission:
— sans délai, les mesures nationales prises en application de la

présente décision,
— avant le 1er août de chaque campagne, les quantités d'huile

d'olive équivalant à la production estimée des olives de
table transformées ainsi que les coefficients de transforma-
tion provisoires pour cette estimation,

— avant le 16 juin de chacune des campagnes suivantes, les
quantités d'huile d'olive équivalant à la production effective
des olives de table transformées ainsi que les coefficients de
transformation retenus.

Article 12

Cette décision est applicable à partir du 1er septembre 1999.

Article 13

La République hellénique est destinataire de la présente déci-
sion.

Fait à Bruxelles, le 28 juillet 1999.

Par la Commission

Franz FISCHLER

Membre de la Commission
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